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ans l’un des nombreux volets de ladite 
« affaire Bettencourt » qui, compte tenu de
ses diverses implications, a longuement 

suscité l’attention et la curiosité des médias et du 
public, la cour d’appel de Versailles statue, par un
arrêt du 4 juillet 2013, comme cour de renvoi d’un
arrêt de la Cour de cassation (Cass. civ., 6 octobre
2011, n° 10-21.823) ayant statué sur un arrêt de
la cour d’appel de Paris (Paris, Pôle 1, ch. 1, du 
23 juillet 2010, n° 10/13989) qui avait validé une
ordonnance de référé du tribunal de grande instance
de Paris (TGI Paris, réf., 1er juillet 2010, 
n° 10/55839). Celle-ci avait écarté la demande,
présentée par Mme Bettencourt, visant notamment à
obtenir la condamnation de Mediapart à retirer de
son site les éléments d’enregistrements clandestins
réalisés, à son insu, à son domicile, par son major-
dome, dans des conditions qu’elle considérait
comme constitutives d’atteinte à sa vie privée. La 
juridiction saisie devait donc arbitrer entre les 

arguments contraires mis en avant d’un côté par 
Mme Bettencourt, en faveur de la protection de sa vie
privée et, de l’autre, par le site Mediapart, se 
prévalant de la liberté d’expression et du droit à 
l’information.
Se conformant à l’analyse de la Cour de cassation,
la cour de Versailles conclut, en cette espèce, diffé-
remment des juges parisiens. Apparaît donc la diffi-
culté, en pareilles circonstances, de trancher entre
ces deux droits contradictoires. Un bref rappel des
arguments échangés par les deux parties et des 
apports de la décision rendue permet d’en prendre
la mesure. 

Arguments échangés

Aux arguments de Mme Bettencourt, en faveur de la
protection de la vie privée, s’opposent ceux de 
Mediapart, tentant de justifier son comportement par
le droit à l’information.
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Protection de la vie privée

Comme elle l’avait fait dans les étapes précédentes
de la procédure, Mme Bettencourt se plaint d’une 
atteinte portée à sa vie privée. Par la voie judiciaire,
elle tente notamment d’en obtenir l’interruption par
la suppression des contenus litigieux.
Pour cela, Mme Bettencourt demande à la cour de
constater que Mediapart « a porté à la connaissance
du public et maintenu en ligne sur son site des 
extraits sonores, ainsi que leur transcription, d’enre-
gistrements effectués à son domicile, sans son
consentement, de paroles tenues à titre privé ou
confidentiel » et de juger que « la publication de ces
enregistrements qui portent atteinte à l’intimité de sa
vie privée constitue un trouble manifestement illicite
que ne légitime pas le droit à l’information ».
Pour fonder sa demande, elle ajoute encore que, 
au regard de l’article 226-1 du code pénal (qui 
réprime le fait de « porter atteinte à l’intimité de la vie
privée d’autrui : 1) en captant, enregistrant ou trans-
mettant, sans le consentement de leur auteur, des
paroles prononcées à titre privé ou confidentiel »,
tandis que l’article suivant vise le fait « d’utiliser de
quelque manière que ce soit tout enregistrement ou
document obtenu à l’aide de l’un des actes prévus
par l’article 226-1 »), « il convient de s’attacher aux
conditions de la captation et non pas au contenu de
l’enregistrement pour caractériser un trouble mani-
festement illicite » et que « tel est bien le cas des 
enregistrements litigieux, effectués à son insu et à
celui de ses visiteurs, et dont la diffusion fait entrer
le lecteur dans son intimité ».

Droit à l’information

En sens contraire, Mediapart et ses différents colla-
borateurs font valoir, pour leur défense, que « la 
liberté d’expression est un principe à valeur consti-
tutionnelle » et que « de nombreux engagements 
internationaux souscrits par la France » en assurent
la protection ; que « toute restriction à cette liberté ne
peut être qu’une exception à ce principe » ; et que,
si la presse n’est « pas dispensée de mettre en 
balance son intérêt de publier et la protection de la
sphère notamment privée de la personne concernée
[…] néanmoins, plus la valeur informative pour le
public […] est grande, plus devient relative la 
protection de la vie privée ».
S’opposant à l’argumentation de Mme Bettencourt, ils

indiquent que les articles 226-1 et 226-2 du code
pénal « ne visent qu’à prévenir et réprimer les 
atteintes à l’intimité de la vie privée d’autrui ; que
cette atteinte ne se déduit pas du seul procédé utilisé
» et que « la captation à l’insu des personnes
concernées de conversations ayant trait à la vie pro-
fessionnelle n’est pas protégée par ces articles ». Ils
affirment avoir poursuivi « l’objectif légitime d’infor-
mer le public ».
C’est entre ces arguments contraires que les juges
saisis devaient trancher.

Apports de la décision

De l’arrêt de la cour d’appel de Versailles, il convient
de retenir la motivation et la portée de la décision.

Motivation de la décision

Pour trancher le litige, l’arrêt retient « qu’il n’est pas
contesté par les défendeurs que les enregistrements
ont été effectués dans un salon particulier du domi-
cile privé » de l’intéressée, « à son insu et à celui de
ses visiteurs », et qu’ils « avaient conscience du 
caractère illicite de la provenance de ces enregistre-
ments ». Il ajoute que « ces enregistrements, prati-
qués de façon clandestine, ont, par leur localisation
et leur durée, nécessairement conduit leur auteur à
pénétrer dans l’intimité des personnes concernées et
de leurs interlocuteurs » et qu’il « importe peu que
les défendeurs aient procédé à un tri au sein des 
enregistrements diffusés pour ne rendre publics que
les éléments ne portant pas atteinte, selon eux, à la
vie privée des personnes concernées ».
La cour d’appel de renvoi considère en outre qu’il 
résulte « de l’article 10 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés
fondamentales que l’exercice de la liberté de recevoir
ou de communiquer des informations comporte des
responsabilités et peut être soumis à certaines 
restrictions qui constituent des mesures nécessaires,
dans une société démocratique, à la protection de
la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher
la divulgation d’informations confidentielles » et que,
d’autre part, « l’exigence de l’information du public
[…] ne peut légitimer la diffusion, même par 
extraits, d’enregistrements obtenus en violation du
droit au respect de la vie privée d’autrui, affirmé par
l’article 8 de ladite Convention ».
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C’est en conséquence de cette analyse que la cour
prend sa décision.

Portée de la décision
La cour d’appel de Versailles infirme l’ordonnance
de référé du tribunal de grande instance de Paris,
telle qu’elle avait été confirmée par la cour d’appel
de Paris, mais dont l’arrêt avait été l’objet d’une 
cassation avec renvoi.
Elle ordonne le retrait du site mediapart.fr, sous 
astreinte « de 10 000 euros par jour de retard et par
infraction constatée, de toute publication de tout ou
partie de la retranscription des enregistrements 
illicites » et « fait injonction à la société Mediapart
de ne plus publier tout ou partie des enregistrements
illicites ».
Il sera cependant noté que, bien que s’agissant
d’une procédure d’urgence, la présente décision 
intervient plus de trois ans après les faits et que seul
le site Mediapart est ainsi visé, et non pas tous les
autres médias ayant repris ces informations et les
autres sites sur lesquels les données litigieuses 
demeureraient accessibles ou qui seraient prêts à
s’en faire le relais.
Suscitant l’émotion et la critique des médias qui y

ont vu une grave atteinte à la liberté d’information,
la cour condamne en outre la société Mediapart et
ses collaborateurs à verser, à Mme Bettencourt, « la
somme de 20 000 euros à titre de provision à valoir
sur la réparation de son préjudice moral », qui 
dépend cependant d’une décision des juges du fond.

Objet de décisions en sens contraire, dans une 
procédure qui n’est pas encore arrivée à son terme
et qui est susceptible de rebondissements, du fait
des juges nationaux et européens, la présente 
espèce illustre la difficulté d’établir un juste équilibre
entre le droit à l’information et le respect de la vie 
privée. Même intervenant avec un certain retard par
rapport aux faits reprochés, une procédure de référé,
dont est attendu le retrait des contenus litigieux ou
une interdiction de leur publication, exige une plus
grande prudence encore, tant elle est de nature à
porter atteinte à la liberté d’information. A la tradition
française de recherche de conciliation ou d’équilibre
des droits s’oppose, en la matière, la jurisprudence
de la Cour européenne des droits de l’homme
(CEDH) qui a le plus souvent tendance à faire 
prévaloir la liberté d’expression.

ED

En Allemagne, le pays à l’origine du débat européen
sur une Lex Google, la loi a bien été votée et le droit
voisin des éditeurs sur leurs articles reconnu. Mais
en imposant l’opt-in pour être référencé, Google a
contraint les éditeurs à abandonner leur rêve de 
rémunération.

près avoir été à l’origine d’une mobilisation
des éditeurs de presse contre Google News
à travers toute l’Europe (voir REM n°25,

p.5), l’Allemagne a finalement adopté sa fameuse 
Lex Google. Les députés allemands, qui avaient
avec ce projet de loi suscité un  grand débat national
outre-Rhin, conduisant même Google à lancer une
pétition contre le projet de loi, ne pouvaient pas ne
pas aller jusqu’au bout. Ainsi, alors que la France a
préféré un accord politique avec Google, qui finance
pendant trois ans le Fonds pour l’innovation numé-

rique de la presse à hauteur de 60 millions d’euros,
l’Allemagne a adopté en bonne et due forme la Lex
Google, mais avec des concessions qui ont offert à
Google une  vraie porte de sortie.

Tout s’est joué lors du débat au Bundestag, l’équi-
valent allemand de l’Assemblée nationale française.
Si la loi votée au Bundestag le 1er mars 2013 ne
remet pas en question l’existence des droits voisins
des éditeurs de presse sur les articles qu’ils publient
en ligne, ce qui ouvre théoriquement la voie à une
rémunération pour la reprise de tout ou partie de ces
articles par un tiers, en l’occurrence les moteurs de
recherche et les agrégateurs d’actualités, elle 
autorise, sans en préciser les contours, la reprise 
« de très petits extraits de texte ». La loi, finalement
adoptée le 22 mars 2013 par le Bundesrat, l’équi-
valent allemand du Sénat français, autorise donc en

LEX GOOGLE EN ALLEMAGNE : 
MALGRÉ LA LOI, LES ÉDITEURS CÈDENT

A
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u titre des « exceptions et limitations » aux
droits des auteurs et des titulaires de droits
voisins, la directive européenne 2001/29/CE,

dite « droit d’auteur et droits voisins dans la société
de l’information », du 22 mai 2001, pose que « les
Etats membres ont la faculté de prévoir des excep-

tions ou limitations au droit de reproduction » et 
notamment « lorsqu’il s’agit de reproductions effec-
tuées sur tout support par une personne physique
pour un usage privé et à des fins non directement
ou indirectement commerciales, à condition que les 
titulaires de droits reçoivent une compensation équi-

fait les quelques lignes descriptives des résultats des
moteurs de recherche, et même les extraits plus
longs des agrégateurs d’actualités, tout en laissant
planer une incertitude juridique sur la longueur de
ces extraits. Elle répond de ce point de vue au 
souhait des éditeurs allemands, à l’origine de la 
Lex Google, qui se voient reconnaître un droit voisin,
sans véritablement traiter la question de la rémuné-
ration des producteurs de contenus quand ces 
derniers sont repris dans des sites les agrégeant (par
extension, YouTube et Facebook sont aussi des 
agrégateurs de contenus, ne serait-ce par exemple
que pour les articles de presse repris sur Facebook).
Les éditeurs allemands et Google auront donc été
contraints de trouver, entre eux, un terrain d’entente.
A l’inverse de la France où la médiation politique a
fortement joué, c’est au contraire la loi du plus fort
qui l’a emporté en Allemagne.

Fin juin 2013, un mois avant l’entrée en vigueur de
la Lex Google le 1er août 2013, Google a en effet 
demandé aux éditeurs allemands qu’ils lui transmet-
tent une « déclaration de renoncement » à toute 
rémunération, sans quoi leurs articles seraient déré-
férencés de Google News, Google refusant de payer
pour référencer, ce qui était plus que prévisible. Avec
ce recours au consentement (opt-in), Google évite
les incertitudes juridiques de la loi sur la notion de 
« très courts extraits » et impose, au moins pour ses
services, la gratuité du référencement. Les éditeurs
allemands ont cédé. Le 1er août 2013, jour d’entrée
en vigueur de la loi, les journaux du groupe 
allemand Springer (Die Welt, Bild) étaient référencés
par Google, Springer – à l’origine avec Bertelsmann
de la Lex Google – indiquant qu’il s’agissait là d’une
mesure temporaire, le temps de trouver les modalités
techniques et juridiques de faire payer le référence-
ment de leurs articles. Le Spiegel Online et le Zeit 

Online étaient également disponibles sur Google
News, le Spiegel Online ayant en revanche toujours
indiqué qu’il souhaitait rester référencé dans Google
et Google News, « de précieux instruments pour de
nombreux lecteurs ». 

Reste donc à savoir si les éditeurs allemands 
mettront en place leur propre agrégateur d’actualités
pour capter les recettes publicitaires associées, et
quitteront à terme Google, qui refuse de partager les
siennes. Une autre solution, très probable, est
l’abandon de la bataille face au moteur de recherche,
lequel reste un très bon allié comme premier pour-
voyeur d’audience des sites d’information. Enfin, à
défaut de rémunération – et c’est là le véritable enjeu –
une dernière solution est de ne plus produire 
d’articles écrits par des journalistes. Le groupe 
Springer, par exemple, est en train d’abandonner la
presse papier pour se recentrer sur les services en
ligne. Alors qu’il indique dans sa communication ne
plus croire en l’avenir de la presse papier et chercher
à devenir « la première entreprise numérique » 
d’Allemagne, le groupe a cédé en juillet 2013 
ses derniers grands quotidiens régionaux pour 
920 millions d’euros, le Hamburger Abendblatt et le
Berliner Morgenpost.

AJ

Sources :
- « Lex Google : l’Allemagne critique la méthode française », Thibaut 

Madelin, Les Echos, 4 mars 2013.

- « Le fonds Google pour la presse prêt à traiter ses premiers dossiers »,

Nicolas Rauline, Le Figaro, 14 juin 2013.

- « Google impose son diktat aux éditeurs allemands », Patrick 

Saint-Paul, Le Figaro, 25 juin 2013.

- « En Allemagne, Google News choisit l'opt-in pour déjouer la Lex 

Google », zdnet.fr, 25 juin 2013.

- « Springer cède ses quotidiens régionaux et des magazines », 

Luc André, Le Figaro, 31 juillet 2013.  

- « Lex Google : la presse allemande se maintient dans Google News »,

zdnet.fr, 1er août 2013.

RÉMUNÉRATION POUR COPIE PRIVÉE

A
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table ». Obligation est ainsi faite aux différents Etats 
membres de l’Union européenne de « transposer »
cette règle dans leur droit interne. Ils bénéficient en
cela d’une certaine marge de détermination et 
d’appréciation, sous le contrôle cependant de la
Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).

Des contestations de non-conformité sont suscepti-
bles d’être formulées par des justiciables devant les
juridictions nationales. En cas d’incertitude, celles-
ci peuvent, par la voie d’une « question préjudicielle »,
saisir la Cour de justice, avant de faire éventuelle-
ment application des dispositions en cause, si elles
sont déclarées conformes. 

C’est ainsi que, dans un litige opposant la société
Amazon à une société autrichienne de gestion 
collective des droits, ladite Cour, dans un arrêt du
11 juillet 2013 (CJUE, 11 juillet 2013, C-521/11,
Amazon.com International Sales Inc. c. Austro-
Mechana Gesellschaft), a été amenée à se pronon-
cer sur plusieurs éléments de contestation.

Après avoir fait rappel des dispositions de la loi 
autrichienne, seront considérées les appréciations
de la Cour de justice de l’Union européenne sur les
différents éléments qui lui ont été soumis. 
Au-delà de ce seul cas d’espèce, la portée de la 
décision vaut pour les différentes lois nationales qui
ont le même objet et qui, en raison de l’harmonisation
découlant de la directive, sont fondamentalement
semblables et donc susceptibles du même genre de
contestations.

Dispositions de la loi autrichienne

L’article 42 de la loi autrichienne sur le droit d’auteur
pose, en son paragraphe 1, que « chacun peut 
réaliser des copies isolées, sur papier ou sur un 
support similaire, d’une œuvre pour son usage 
personnel ».

En son paragraphe 4, il est précisé que « toute 
personne physique peut réaliser des copies isolées
d’une œuvre sur des supports autres que ceux visés
au paragraphe 1 pour un usage privé et à des fins
non directement ou indirectement commerciales ».
Sont ainsi implicitement visés les supports d’œuvres
et de prestations sonores et audiovisuelles.

Pour tenir compte de l’impact de telles copies privées
sur l’exploitation commerciale des œuvres et des
prestations qui en sont l’objet et compenser le
manque à gagner qui en découle pour les titulaires
de droits, l’article 42 b) de la même loi dispose que
ceux-ci ont « droit à une rémunération appropriée »
lorsque des supports d’enregistrement vierges « sont
mis en circulation sur le territoire national à des fins
commerciales et à titre onéreux ». Il précise qu’est
tenue « au paiement de la rémunération » la 
personne qui y procède. 

Les sommes en question ne peuvent être prélevées
et gérées que par des sociétés de gestion collective. 
Indication y est encore faite que la part de ladite 
rémunération doit être remboursée « à la personne
qui exporte vers l’étranger » de tels supports d’enre-
gistrement et à celle qui les utilise « pour une repro-
duction avec le consentement » des ayants droit,
donnant généralement lieu à rémunération.
Obligation est enfin faite aux « sociétés de gestion
collective qui se prévalent d’un droit à rémunération »
au titre des supports vierges « de créer des établis-
sements à but social ou culturel et de leur verser 
50 % du montant total des recettes générées par
cette rémunération ».

Dans le litige opposant la société Amazon à la 
société de gestion collective autrichienne, certaines
de ces dispositions étaient contestées et ont donné
lieu à la saisine de la Cour de justice de l’Union 
européenne.

Appréciations de la Cour de justice

Amazon ayant mis des supports d’enregistrement
vierges en circulation sur le territoire autrichien, la
société de gestion collective lui réclamait le verse-
ment de la rémunération correspondante. Pour s’y
opposer, la société de commerce en ligne souleva
divers arguments que la juridiction nationale saisie
transmit, dans le cadre des questions préjudicielles,
à la CJUE. Celles-ci portaient notamment sur les 
utilisations non concernées par le prélèvement de la
rémunération ; la présomption d’usage privé des
supports d’enregistrement ; le financement, par les
sommes prélevées, d’activités sociales et culturelles ;
et enfin le fait qu’une redevance ait déjà été payée,
pour le même support, dans un autre Etat membre. 
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Utilisations non concernées

Le prélèvement de la redevance sur tous les supports
vierges, y compris sur ceux qui sont acquis « à des
fins manifestement étrangères à celle de copie privée »,
ne serait pas conforme aux exigences de la directive
européenne. Dans l’impossibilité de déterminer, au
moment de leur vente, l’usage qui en sera fait, se
pose la question d’un « droit au remboursement de
la redevance payée ». 
La Cour répond que la directive « ne s’oppose pas à
la réglementation d’un État membre qui applique
sans distinction une redevance pour copie privée à
la première mise en circulation sur son territoire […]
de supports d’enregistrement susceptibles de servir
à la reproduction, tout en prévoyant, en même
temps, un droit au remboursement des redevances
payées dans l’hypothèse où l’utilisation finale de ces
supports » sert à des usages autres que de copie 
privée et pour lesquels une rémunération directe est
donc versée aux titulaires de droits.

Présomption d’usage privé

La Cour de justice estime que « dans le cadre de 
la marge d’appréciation dont disposent les Etats 
membres […] il leur est loisible de prévoir des 
présomptions » d’usage privé. En effet, elle considère
que « la simple capacité des supports d’enregistre-
ment à réaliser des copies suffit à justifier l’applica-
tion de la redevance pour copie privée ». 
Elle conclut que « compte tenu des difficultés 
pratiques liées à la détermination de la finalité privée
de l’usage d’un support d’enregistrement susceptible
de servir à la reproduction, l’établissement d’une 
présomption réfragable d’un tel usage lors de la mise
à disposition de ce support auprès d’une personne
physique est, en principe, justifié et répond au "juste
équilibre" à trouver entre les intérêts des titulaires du
droit exclusif de reproduction et ceux des utilisateurs
d’objets protégés ».

Financement d’activités sociales et culturelles

La loi autrichienne prévoit qu’une partie des sommes
ainsi prélevées, au titre de la compensation pour

usages privés des supports d’enregistrement, devra
servir au financement d’activités sociales et 
culturelles.
Saisie de ce point, la CJUE conclut que cela « n’est
pas en soi contraire à l’objet de ladite compensation ».

Redevance payée dans un autre Etat

Compte tenu du fait que, s’agissant de sites tels
qu’Amazon, la commercialisation de ces supports
d’enregistrement peut se faire d’un Etat vers un autre
Etat, était posée la question de l’application d’un 
prélèvement pour copie privée à l’égard d’un support
sur lequel il aurait déjà été effectué dans le pays
d’origine.
La CJUE estime que « le fait qu’une redevance 
destinée à financer » la rémunération pour copie 
privée « ait déjà été payée dans un autre Etat 
membre ne saurait être invoqué pour écarter le 
paiement » dans l’Etat de mise à disposition et 
d’utilisation du support d’enregistrement.

Elle ajoute cependant que « la personne qui a payé
préalablement cette redevance dans un Etat membre
qui n’est pas compétent », parce que la copie privée
dont il s’agit de compenser ainsi les effets n’aurait
pas été réalisée sur son territoire, doit pouvoir 
« lui demander le remboursement de celle-ci ».

La question de la rémunération pour copie privée
constitue, dans un monde sans frontières, une 
illustration de l’apport de l’harmonisation des légis-
lations nationales par les directives européennes,
harmonisation destinée tout à la fois à élever le 
niveau de protection des droits de propriété intellectuelle
et à garantir la libre circulation des produits et le res-
pect des droits des consommateurs, dans des condi-
tions qui peuvent apparaître, parfois, délicates et
incertaines sinon conflictuelles et nécessiter ainsi,
dans le cadre de questions préjudicielles, l’éclairage
et l’appréciation de la Cour de justice de l’Union 
européenne. 
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AVENIR DE LA LUTTE SPÉCIFIQUE CONTRE LE 
TÉLÉCHARGEMENT ILLÉGAL NON COMMERCIAL ?

ambition avait été, par un dispositif spéci-
fique, de lutter contre certaines pratiques de
téléchargement illégal non commercial, par

la voie des systèmes d’échange peer to peer (pair à
pair ou P2P) d’un ordinateur ou d’un poste à un
autre, pratiques constitutives de contrefaçon, pour
faits de violation des droits des auteurs et des artistes
interprètes sur leurs œuvres et leurs prestations. Pour
cela, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, par les
lois des 12 juin et 28 octobre 2009, fut mis en
place, avec notamment l’institution de la Haute 
Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection
des droits sur internet (Hadopi), un système com-
plexe, et, de ce fait sans doute, assez inefficace, de
surveillance et de sanction, par étapes, dit de 
« riposte graduée ». Celui-ci fut dénoncé, par 
certains, comme constituant une véritable « usine à
gaz ». A l’occasion de ce qui semble avoir été la 
première, sinon unique, condamnation à 150 euros
d’amende prononcée, dans un tel cas, en septembre
2012, par le tribunal de Belfort, mention a été faite
d’un million d’interventions de la Hadopi et – preuve
assurément de l’inefficacité de ces démarches 
successives ou de l’inutilité du système – de 
quatorze dossiers transmis à la justice... 

Conformément aux promesses électorales du candidat
François Hollande, le système est appelé à être remis
en cause ou à subir au moins quelques aménage-
ments. Cela passe, dans un premier temps, par
l’abrogation de l’un des éléments de la « riposte 
graduée » que constituait la suspension de l’accès
à l’internet susceptible d’être prononcée à l’encontre
de personnes reconnues coupables de « négligence
caractérisée » dans la surveillance de l’usage fait de
celui-ci. Une telle abrogation constituait l’une des 
recommandations du rapport Lescure, de portée plus
générale, s’agissant de l’existence même de la 
Hadopi et des moyens de lutte contre le télécharge-
ment illégal (voir REM n°26-27, p.55). 

Abrogation de la suspension 
de l’accès à l’internet

Après la décision du Conseil constitutionnel du 
10 juin 2009 qui avait déclaré contraires à la

Constitution les dispositions, telles que votées par le 
Parlement, qui accordaient à la commission de 
protection des droits de la Hadopi la possibilité de
prononcer des mesures préventives de suspension
de l’accès à l’internet, un tel pouvoir a été transféré
aux juges par la loi du 28 octobre 2009. Aux termes
des articles L. 335-7 et L. 335-7-1 du code de la
propriété intellectuelle (CPI), de telles mesures de
suspension peuvent être prononcées, par eux, dans
deux cas distincts.
Selon l’article L. 335-7 CPI, les personnes coupa-
bles de contrefaçon peuvent « être condamnées à la
peine complémentaire de suspension de l’accès à
un service de communication au public en ligne
pour une durée maximale d’un an ». En l’état, une
telle possibilité subsiste.
C’est la « négligence caractérisée » dans la surveil-
lance de l’usage fait de l’accès d’un particulier à un
service de communication au public en ligne, ayant
permis à un tiers de procéder à des téléchargements
illégaux, qui est visée par l’article L. 335-7-1 CPI. A
l’encontre du titulaire d’accès négligent, cet article
prévoit que peut être prononcée, par le juge, une
peine complémentaire de suspension de son accès
à l’internet pour une durée maximale « d’un mois ».

En application de cette disposition, l’article R. 335-5
CPI déterminait ce qui, après « recommandations »
de la commission de protection des droits de la 
Hadopi, était constitutif de cette « négligence carac-
térisée » et confirmait, en son paragraphe III, que 
« les personnes coupables » d’un tel manquement
pouvaient « être condamnées à la peine complé-
mentaire de la suspension de l’accès à un service
de communication au public en ligne pour une durée
maximale d’un mois ». Ce paragraphe a été abrogé
par le décret du 8 juillet 2013… mais la mesure 
législative subsiste. Nécessite-t-elle un texte d’appli-
cation ?

Confusion semble avoir été faite par certains 
commentateurs entre ces deux motifs et risques de
suspension telle qu’ordonnée, en mai 2013, par le
tribunal de police de Seine-Saint-Denis, dans ce qui
constituerait, en près de quatre ans, la seconde
condamnation prononcée, ou à tout le moins
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connue. Il ne s’agissait pas, dans ce cas, de 
« négligence caractérisée » dans la surveillance de
l’usage fait de l’accès à l’internet, mais d’une 
utilisation constitutive de contrefaçon pour laquelle
une telle possibilité est, en l’état, légalement prévue
et maintenue par l’article L. 335-7 CPI.

Recommandations du rapport Lescure

Déposé, en réponse à une demande de la ministre
de la culture, en mai 2013, le rapport de la 
« Mission "Acte II de l’exception culturelle" », davan-
tage connu sous le nom de Pierre Lescure qui en
avait la charge, comportait, au titre de la réorienta-
tion de la « lutte contre le piratage », au-delà de la
question de la suspension de l’accès à l’internet, la
suggestion de la remise en cause de la Hadopi elle-
même et du transfert de certaines de ses compé-
tences au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA).

Suspension de l’accès à l’internet

Préconisant d’« alléger la réponse graduée », dont il
est indiqué qu’elle repose « sur la notion de "négli-
gence caractérisée" », au moins en ce qu’elle «
sanctionne non pas la personne qui télécharge mais
celle dont l’accès internet est utilisé pour télécharger
de manière illicite », le rapport Lescure note qu’elle 
« n’a débouché, à ce jour, que sur un très faible
nombre de condamnations » : une seule est connue !
Tout en considérant qu’il convient de « préserver les
acquis positifs de la réponse graduée », il estime que
ce « dispositif de réponse graduée gagnerait cepen-
dant à être allégé ». En conséquence, il propose 
« d’abroger la peine de suspension » de l’accès, et
non, comme il est inexactement écrit, « de l’abon-
nement » à l’internet (l’article L. 335-7 CPI prévoyant
que « la suspension de l’accès n’affecte pas, par
elle-même, le versement du prix de l’abonnement au
fournisseur du service »).
La suggestion de réforme va, en réalité, bien au-delà
dans le contrôle et la sanction des pratiques de 
téléchargement illégal.

Remise en cause de la Hadopi

Au titre toujours de l’allègement du dispositif de lutte
contre les pratiques non commerciales de téléchar-
gement illégal, le même rapport estime qu’« il ne
semble pas souhaitable de maintenir une autorité

administrative indépendante dont l’activité se limite-
rait à la lutte contre le téléchargement » ainsi réalisé.
Il considère que « cela ne contribuerait ni à la légiti-
mité du dispositif, ni à la cohérence de l’action 
publique, ni à l’économie des deniers publics ». Il
suggère que « la réponse graduée pourrait ainsi être
confiée au CSA, dont il est proposé de faire le régu-
lateur de l’offre culturelle numérique ». Il s’agirait
ainsi de « marquer la cohérence étroite qui unit le
développement de l’offre légale, la défense de la 
diversité culturelle en ligne et la vocation pédago-
gique de la réponse graduée » et « d’inscrire la 
sensibilisation des internautes dans une politique
plus générale de régulation de l’offre audiovisuelle
et culturelle, tous médias confondus ».

Même « sans objectif d’enrichissement », des 
pratiques de téléchargement illégal portent atteinte
aux intérêts des titulaires de droits. Elles constituent
une menace pour l’avenir de la création et de la 
production. Plutôt que l’application des règles 
communes visant la sanction des faits de contrefaçon,
un système spécifique de « riposte graduée » est-il
nécessaire et adapté ? A-t-il fait la preuve de son rôle
« pédagogique » si souvent mis en avant ? 
Considérant qu’il conviendrait de « distinguer, dans
la lutte contre le piratage, les pratiques occasion-
nelles et personnelles, sans objectif d’enrichissement »,
les téléchargements dans le cadre des systèmes
P2P, « des activités lucratives déployées par certains
acteurs de l’internet, reposant de manière systéma-
tique sur la diffusion de biens culturels contrefaits »,
le rapport Lescure préconise de « réorienter la lutte
contre le piratage en direction de la contrefaçon 
lucrative ». Sera-t-il pleinement suivi ? Est-ce ainsi
que devrait être envisagée la lutte contre le téléchar-
gement illégal ? 

La « suspension de l’accès » à l’internet, à titre de
sanction de la « négligence caractérisée, à l’encontre
du titulaire de l’accès à un service de communication
au public en ligne » ayant servi à de telles pratiques
de téléchargement illégal, a été abrogée des dispo-
sitions à caractère réglementaire du code de la 
propriété intellectuelle tout au moins. Faut-il à cet
égard faire davantage ?
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Sources :
- Lutte contre le téléchargement illégal, Emmanuel Derieux et Agnès

Granchet, Lamy, 2010.

- Mission « Acte II de l’exception culturelle ». Contribution aux politiques
culturelles à l’ère numérique, Pierre Lescure, mai 2013.

NON-CONFORMITÉ À LA CONSTITUTION DES MODALITÉS
DU POUVOIR DE SANCTION DE L’ARCEP

ar une décision du 5 juillet 2013 (Décision
2013-331 QPC), rendue dans le cadre de la
procédure des questions prioritaires de

constitutionnalité (QPC), le Conseil constitutionnel
conclut à la non-conformité à la Constitution de 
certaines des modalités de l’exercice du pouvoir de
sanction accordé à l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes (Arcep)
par l’article L. 36-11 du code des postes et des com-
munications électroniques (CPCE).
Le rappel des dispositions litigieuses et des motiva-
tions de la décision permet d’en considérer plus 
généralement la portée à l’égard des pouvoirs de
même nature dont sont investies différentes autorités
administratives indépendantes appelées à intervenir
dans le secteur de la communication et des médias :
le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), la Haute
Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection
des droits sur internet (HADOPI), la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL),
l’Autorité de la concurrence…

Dispositions litigieuses

Dans sa rédaction en vigueur à l’époque des faits,
l’article 36-11 CPCE disposait que l’Arcep peut 
« sanctionner les manquements qu’elle constate, de
la part des exploitants de réseaux ou des fournis-
seurs de services de communications électroniques,
aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour
en assurer la mise en œuvre ».
Il précisait notamment que « ce pouvoir de sanction
est exercé dans les conditions ci-après : 1° en cas
d’infraction d’un exploitant de réseau ou d’un 
fournisseur de services aux dispositions du présent
code et des textes et décisions pris pour son appli-
cation ou du règlement (CE) n° 717/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007
concernant l’itinérance sur les réseaux publics de

communications mobiles à l’intérieur de la Commu-
nauté, ainsi qu’aux prescriptions d’une décision 
d’attribution ou d’assignation de fréquence prise par
l’Autorité en application de l’article 26 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, l’exploitant ou le fournis-
seur est mis en demeure par le directeur général de
l’Autorité de régulation des communications électro-
niques et des postes de s’y conformer dans un délai
qu’il détermine […], 2° lorsqu’un exploitant de 
réseau ou un fournisseur de services ne se conforme
pas, dans les délais fixés, à une décision prise en
application de l’article L. 36-8, à la mise en demeure
prévue au 1° du présent article ou aux obligations
intermédiaires dont elle est assortie, l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des
postes peut prononcer à son encontre une des 
sanctions suivantes : soit, en fonction de la gravité
du manquement : la suspension totale ou partielle,
pour un mois au plus, du droit d’établir un réseau
de communications électroniques ou de fournir un
service de communications électroniques, ou le 
retrait de ce droit, dans la limite de trois ans ; la 
suspension totale ou partielle, pour un mois au plus,
la réduction de la durée, dans la limite d’une année,
ou le retrait de la décision d’attribution ou d’assigna-
tion prise en application des articles L. 42-1 ou 
L. 44 […], soit, si le manquement n’est pas consti-
tutif d’une infraction pénale : une sanction pécuniaire
dont le montant est proportionné à la gravité du
manquement et aux avantages qui en sont tirés,
sans pouvoir excéder 3 % du chiffre d’affaires 
hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 
5 % en cas de nouvelle violation de la même obli-
gation […] ».

Dans la rédaction de cet article, un certain nombre
de similitudes apparaissent notamment avec le 
pouvoir de sanction attribué par la loi du 
30 septembre 1986 au Conseil supérieur de 
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l’audiovisuel, à l’encontre des organismes de radio
et de télévision…, ce qui pourrait conduire le Conseil
constitutionnel, saisi dans le cadre de la même 
procédure des QPC, et s’il n’y était pas préalable-
ment remédié par le législateur, à prendre à son
égard une décision de même nature. 

Motivations de la décision

Pour se prononcer, le Conseil constitutionnel 
commence par poser que, « aux termes de l’article
16 de la Déclaration de 1789, "toute société dans
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni
la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de
Constitution" ».
Reprenant notamment certaines des formules 
utilisées dans la décision du 10 juin 2009 relative
à la HADOPI (Décision 2009-580 DC), le Conseil
constitutionnel poursuit « que le principe de la sépa-
ration des pouvoirs, non plus qu’aucun autre 
principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait
obstacle à ce qu’une autorité administrative indépen-
dante, agissant dans le cadre de prérogatives de
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de
sanction dans la mesure nécessaire à l’accomplis-
sement de sa mission, dès lors que l’exercice de ce
pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à
assurer la protection des droits et libertés constitu-
tionnellement garantis ; qu’en particulier, doivent être
respectés le principe de la légalité des délits et des
peines ainsi que les droits de la défense, principes
applicables à toute sanction ayant le caractère d’une
punition, même si le législateur a laissé le soin de
la prononcer à une autorité de nature non juridiction-
nelle ; que doivent également être respectés les prin-
cipes d’indépendance et d’impartialité découlant de
l’article 16 de la Déclaration de 1789 ».
Considérant que le pouvoir de mise en demeure,
préalable au prononcé d’une sanction, est attribué
au directeur général de l’Arcep, ainsi à l’initiative des
poursuites, nommé par le président de l’Autorité et
assistant aux délibérations, le Conseil constitutionnel
estime que les dispositions en cause, qui 
« n’assurent pas la séparation, au sein de l’Autorité,
entre, d’une part, les fonctions de poursuite et d’ins-
truction des éventuels manquements et, d’autre part,
les fonctions de jugement des mêmes manque-
ments, méconnaissent le principe d’impartialité ».
En conséquence, il conclut qu’elles « doivent être 

déclarées contraires à la Constitution ».
Pour être acceptable, l’attribution d’un pouvoir de
sanction à une autorité administrative indépendante,
comme il en existe dans le secteur des médias et de
la communication, doit respecter un certain nombre
de conditions de nature à en assurer notamment 
l’indépendance et l’impartialité. L’Arcep n’échappe
donc pas à cette règle.

Conscient de cette nécessité, et anticipant même sur
la présente décision, le projet de loi (de portée plus
large que son intitulé ne l’indique) « relatif à l’indé-
pendance de l’audiovisuel public » (n° 1114, du 
5 juin 2013) vise à réformer « la procédure de 
sanction applicable devant le Conseil supérieur de
l’audiovisuel ». Il précise, dans l’exposé des motifs, que
« les développements récents de la jurisprudence 
européenne comme de la jurisprudence constitution-
nelle font peser sur les autorités administratives des
exigences croissantes lorsqu’elles mettent en œuvre
un pouvoir de sanction ». 
En conséquence, « le déroulement de la procédure
de sanction du CSA opérera désormais une distinc-
tion claire entre, d’une part, le titulaire des fonctions
de poursuites et d’instruction et, d’autre part, le titu-
laire de la fonction de prononcé de la sanction ». 
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L’ARCEP, GENDARME DE LA NEUTRALITÉ DE L’INTERNET

e 10 juillet 2013, le Conseil d’Etat s’est 
prononcé en faveur de l’Arcep dans le règle-
ment d’un contentieux qui opposait l’autorité

de régulation des télécommunications et les opéra-
teurs AT&T et Verizon (voir REM n°24, p.10). La plus
haute juridiction administrative autorise la collecte
par l’Arcep, auprès des opérateurs, d’informations
sur les conditions techniques et tarifaires de l’inter-
connexion et de l’acheminement de données. Liées
au fonctionnement économique et technique de 
l’internet, ces deux activités –interconnexion et ache-
minement de données – sont sources de conflits
entre les différents acteurs concernés, fournisseurs
d’accès, services de contenus et opérateurs de 
transit. Les filiales françaises des opérateurs améri-
cains AT&T et Verizon contestaient cette initiative 
annoncée par l’autorité de régulation en mars 2012.
Afin d’assurer son rôle d’arbitre, l’Arcep a reçu l’aval
du Conseil d’Etat. Elle est donc en droit d’attendre
des opérateurs de communications électroniques,
soumis à une obligation de déclaration auprès de
l’autorité de régulation pour exercer leur activité sur
le territoire national, qu’ils lui fournissent un relevé
semestriel de leurs données d’interconnexion. En
outre, l’Arcep se réserve le droit d’adresser ponctuel-
lement la même demande aux opérateurs établis à
l’étranger, dès lors qu’ils interagissent avec les 
opérateurs du marché français, ainsi qu’aux fournis-
seurs de services en ligne accessibles en France.
Cette démarche est inédite dans l’univers de la 
régulation des télécoms.

Confortée ainsi dans l’exercice de sa mission de 
règlement des conflits entre acteurs du Net, l’Arcep
a donné raison, fin juillet 2013, au fournisseur 
d’accès Free, en conflit depuis de nombreux mois
avec la plate-forme vidéo YouTube (voir REM n°24,
p.10). Pour résoudre les problèmes d’embouteil-
lages aux heures de pointe sur le réseau dont les 
internautes sont les premières victimes, Google, pro-
priétaire de la plate-forme vidéo, refusait de payer
plus cher l’augmentation nécessaire des capacités
d’interconnexion, tandis que Free avait riposté, en
janvier 2013, bloquant l’acheminement des publicités,
notamment celles transmises par la régie publicitaire
de Google, grâce à un logiciel installé sur les box de
ses abonnés. Constatant que « les capacités d’inter-

connexion de Free, comme c’est le cas pour 
l’ensemble des fournisseurs d’accès à Internet […]
sont congestionnées aux heures de pointe », affec-
tant ainsi l’ensemble des sites internet passant par
le même tuyau que YouTube, « sans distinction de
nature, d’origine ou de destination », l’Arcep a estimé
que le fournisseur d’accès Free n’avait pas enfreint
le principe de la neutralité de l’internet, principe selon
lequel les contenus et les services doivent être ache-
minés sans discrimination. En matière de gestion 
de trafic, différents cas de figurent existent. Ainsi, 
la plate-forme française de partage de vidéos 
DailyMotion assure la qualité de l’acheminement de
ses contenus auprès des abonnés de Free en 
passant par un opérateur intermédiaire, Neo Telecom.
Fin 2013, l’Arcep publiera les premières conclusions
de son observatoire de la qualité du service délivré
par les fournisseurs d’accès à l’internet fixe.

Dans son projet de révision de la réglementation 
européenne baptisée « paquet télécom », présenté le
12 septembre 2013, la Commission européenne 
définit la neutralité de l’internet comme « l’obligation
pour les fournisseurs d’accès internet de fournir une
connexion sans entrave à tous les contenus, appli-
cations ou services accédés par les utilisateurs 
finaux, tout en régulant l’usage des mesures de 
gestion de trafic par les opérateurs pour ce qui est
de l’accès général à Internet. Dans le même temps,
le cadre légal pour les services spécialisés est clarifié ».
Afin de garantir aux utilisateurs l’accès à un internet
ouvert, indépendamment du coût ou de la vitesse
prévus par leur abonnement, la Commission euro-
péenne veut interdire le blocage et la limitation des
contenus et des services. Elle autorise néanmoins
les opérateurs à pratiquer une « gestion de trafic 
raisonnable », de manière « transparente et non 
discriminatoire », pour des raisons de sécurité ou
pour décongestionner l’accès au réseau. 
La Commission européenne souhaite que les entre-
prises aient toujours la possibilité de fournir des 
« services spécialisés à qualité de service garantie »,
tels que la télévision par internet (IPTV), la vidéo à
la demande, des applications d’imagerie médicale
ou encore des services informatiques en nuage,
mais sans dégrader pour autant « de façon récur-
rente ou continue » la qualité de l’accès à l’internet

L
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dans sa totalité. Les consommateurs pourront 
dénoncer leur contrat si un fournisseur d’accès ne
leur assure pas la rapidité des flux promise. Les 
éditeurs de services générant des volumes impor-
tants de données, comme YouTube et Facebook,
pourront donc passer des accords avec les opéra-
teurs afin d’être distribués sur une voie d’accès 
réservée, avec une qualité définie en volume ou en
débit. Par ailleurs, les opérateurs devront assurer
une égalité de traitement entre leurs propres services
et ceux de leurs concurrents.

Pour les associations de défense des libertés sur 
l’internet, comme la française La Quadrature du Net,
militant pour un internet ouvert, les règles édictées
par la Commission européenne autorisent expressé-
ment « la discrimination commerciale par le biais de
la priorisation de certains services ». Ces associa-
tions redoutent la mise en place d’un internet à deux
vitesses : la création de voies rapides aura pour
conséquence de rendre l’exploitation du reste du 
réseau moins rentable pour les opérateurs, alors que
ces derniers devraient investir pour accroître la 
capacité technique de l’internet dans son ensemble
plutôt que de gérer ses insuffisances. Selon la 
Commission européenne, « la qualité de l’internet
"best effort" [sans garantie de débit] s’améliorera
grâce à l’introduction d’une règle explicite de 
non-discrimination et une interdiction du blocage.
De plus, les services [gérés] ne doivent pas être 
présentés ou utilisés largement comme un substitut
aux services d’accès à l’internet "normaux" ». En
outre, comme l’affirme la Commission, les régula-
teurs nationaux sont là pour imposer le respect de
la neutralité du Net : en contrôlant la qualité de l’ac-
cès à l’internet, ils empêcheront les opérateurs de 
« sous-investir ». Pour sa part, La Quadrature du Net
attend du Parlement européen « qu’il sanctuarise
enfin la neutralité du Net ». Un procès est en cours
aux Etats-Unis, où le fournisseur d’accès Verizon
conteste le pouvoir de la FCC (Federal Communica-
tions Commission) qui assure le respect de la 
neutralité du transport des services sur l’internet. 

FL

Sources :
- « L’ARCEP rend publique sa décision relative à la collecte d’informa-

tions sur les conditions techniques et tarifaires de l’interconnexion et de

l’acheminement de données », communiqué de presse, ARCEP, arcep.fr, 

30 mars 2012.

- « L’Arcep pourra enquêter sur le Net », Guillaume de Calignon, 

Les Echos, 11 juillet 2013.

- « Le régulateur des télécoms blanchit Free dans son litige contre 

YouTube », Guillaume de Calignon, Les Echos, 22 juillet 2013.

- « Les eurodéputés appelés à retoucher le Paquet Télécom pour sauver

la neutralité du Net », Julien L., numerama.com, 12 septembre 2013.

- « Comment l’UE définit la "neutralité du Net" », Guénaël Pépin, 

lemonde.fr, 16 septembre 2013.

- « Le débat sur la neutralité du Net relancé aux Etats-Unis », Guénaël

Pépin et Laurent Checola, Le Monde, 22-23 septembre 2013. 
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ormalisée en 2005 par l’Union internationale
des télécommunications (UIT), Very high
speed Digital Subscriber Line 2 ou VDSL 2

(succédant au VDSL) appartient, comme l’ADSL, à
la famille des xDSL, normes qui assurent le transport

de données numériques sur les lignes en cuivre.
Cette technologie de transmission de données à haut
débit est installée sur la boucle locale (distance
comprise entre le répartiteur de l'opérateur télépho-
nique et la prise téléphonique de l'abonné) du réseau

es premiers kiosques d’impression à la 
demande de magazines sont nés en Suède
en juin 2013. En période de test pour trois

mois, ils sont installés dans un hôpital, un aéroport,
un supermarché et deux hôtels à Stockholm. Le 
lecteur choisit son magazine parmi plus de 200 titres,
avant d’en lancer d’un clic l’impression en quelques
minutes, une fois effectué le paiement par carte de
crédit. 

Cette expérience inédite au niveau mondial est 
proposée par la start-up Meganews Magazines, en
partenariat avec l’entreprise japonaise Ricoh.
Connecté à l’internet, ce premier kiosque numérique
à la demande permet aux éditeurs de procéder à des
mises à jour et des corrections. Avec ce nouveau
procédé de distribution, Meganews ambitionne tout
à la fois de créer une nouvelle source de revenus
pour les éditeurs, d’apporter sans surcoût un 
meilleur service aux lecteurs, d’accroître la visibilité
des magazines et de diminuer le coût économique
et environnemental du traitement des exemplaires 
invendus. La start-up suédoise souhaite prochaine-
ment enrichir son service d’impression à la demande
avec des titres de la presse étrangère. 
Réconciliant l’univers du papier avec celui du numé-
rique, cette innovation ne crée pas un nouveau 
modèle économique, mais pourrait pallier certaines
défaillances du système de distribution de la presse
en France. Comme le résume en quatre points 
Erwann Gaucher sur son blog, le kiosque d’impres-
sion à la demande permettrait de :

l trouver son journal à n’importe quelle heure du
jour ou de la nuit, tous les jours de la semaine ;
l vendre les quotidiens nationaux en province, avec
une économie de moyens considérable pour les 
éditeurs ;
l désengorger les kiosques traditionnels des 
centaines de titres à la diffusion plus que confiden-
tielle qui creusent le déficit structurel du système de
distribution ;
l régler de façon plus pertinente les quantités
d’exemplaires distribués, évitant ainsi aux éditeurs
un manque à gagner ;
l enfin et surtout, la presse renouerait ainsi avec
l’époque où, à la fin des années 1960, le quotidien
France-Soir de Pierre Lazareff livrait sept éditions
quotidiennes au fil des grands événements de 
l’actualité. 

La réussite de ce procédé dépendra sans nul doute
du prix de vente et du temps d’impression, relativise
Erwann Gaucher.
En attendant que Meganews s’installe en France, le
site Trocdepresse.com, lancé fin mai 2013, propose
lui aussi de lutter contre le gaspillage de papier et
d’argent en permettant d’échanger journaux et 
magazines entre voisins.

FL

Sources :
- « L’impression à la demande : une révolution pour la presse écrite ? »,

Benjamin Adler, Marketing Progress, influencia.net, 1er septembre 2013.

- « L’impression à la demande peut-elle sauver la presse papier ? », 

Erwann Gaucher, erwanngaucher.com, 6 septembre 2013.

l Techniques
IMPRIMER SES JOURNAUX A LA DEMANDE
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téléphonique de l’opérateur historique. Le VDSL 2 
atteint un débit théorique de 40 Mbit/s en émission
(upload), et 100 Mbit/s en réception (download),
cette vitesse pouvant être obtenue par un abonné se
trouvant à moins de 150 mètres d’un répartiteur 
téléphonique. Le débit montant réel se situe autour
de 8 Mbit/s et le débit descendant réel autour de 
50 Mbit/s à une distance maximale d’un kilomètre
de l'équipement de l’opérateur. Pour les fournisseurs
d’accès à l’internet, le VDSL 2 est une alternative à
la fibre optique. En s’adaptant sur les infrastructures
existantes, cette technologie requiert des investisse-
ments dix fois moins importants que la fibre optique. 

Annoncée en avril 2013 à la suite de la validation
donnée par un comité d’experts après deux années
de travail, l’Arcep, l’autorité de régulation française
des télécoms, a autorisé le déploiement de la tech-
nologie VDSL 2 dans toute la France à partir du 
1er octobre 2013, dix ans après l’autorisation du 
dégroupage. En juin 2013, l’opérateur Free a conduit
les premiers essais dans deux départements, la 
Dordogne et la Gironde, grâce à la Freebox Révolu-
tion déjà équipée d’une interface VDSL 2+ à son 
lancement en 2011. Avec le taux d’équipement le
plus élevé en décodeurs compatibles, Free a pris une
longueur d’avance. L’opérateur historique Orange
prévoit, quant à lui, de mettre à jour plus de 
5 000 répartiteurs couvrant plus de 60 % de la 
population française. Pour ceux de ses abonnés
équipés d’une Livebox Play, la bascule se fera à la
demande. Bouygues Telecom est également prêt
avec sa Bbox Sensation. Considérant que le VDSL 2
devrait concerner principalement les zones non 

dégroupées, la fibre optique reste une priorité pour
l’opérateur SFR, cependant ses abonnés possédant
une Neufbox Evolution pourront néanmoins en 
bénéficier sur demande. 

Pour tous les opérateurs misant sur la fibre optique
jusqu’à l’abonné (FTTH), le VDSL 2 serait envisagé
comme une technologie alternative. Mais les ambi-
tions d’Orange, qui s’apprête ainsi à conforter sa 
position dominante sur le marché de l’ADSL, et celles
de Free, qui a déjà installé les interfaces de
connexion (DSLAM) VDSL 2 sur le réseau télépho-
nique, font craindre un ralentissement du déploie-
ment de la fibre optique au débit pourtant deux fois
supérieur. A l’automne 2013, seuls cinq millions de
foyers, ceux reliés directement à un répartiteur 
téléphonique situé à moins d’un kilomètre de 
distance – soit 16 % des lignes téléphoniques – sont
« éligibles » sur l’ensemble du territoire français.
Seuls 6 % des foyers éligibles disposeront d’un débit
supérieur à 30 Mbit/s. Le déploiement du VDSL 2 
bénéficiera aux zones rurales ayant peu de chances
de voir arriver  prochainement la fibre optique
jusqu’à elles. En Europe, la technologie VDSL2 est
déjà déployée notamment en Allemagne, en 
Autriche, en Belgique, en Espagne, au Royaume-Uni
et en Suisse.

FL

Sources :
- « Les opérateurs font feu de tout bois pour doper l’Internet à haut débit »,

Guillaume de Calignon, Les Echos, 10 juin 2013.

- « L’Arcep ouvrira le déploiement du VDSL2 dès le 1er octobre ! », 

Emilien Ercolani, linformaticien.com, 23 septembre 2013.

- « VDSL2 : les déploiements nationaux vont commencer le 1er octobre »,

Olivier Chicheportiche, zdnet.fr, 23 septembre 2013.

RASPBERRY PI : GÉNÉRATION PROGRAMMEUR

a vocation de la fondation britannique 
Raspberry Pi était, à l’origine, de mettre à la
disposition des collégiens un tout petit ordi-

nateur, peu onéreux, afin de les initier à la program-
mation informatique. Les enseignants du laboratoire
informatique de l’université de Cambridge et des
électroniciens ont inventé un ordinateur de la taille
d'une carte de crédit, fonctionnant avec les différents
systèmes d'exploitation libres GNU/Linux. Il n’a ni
boîtier, ni souris, ni écran, ni clavier, mais il 

comporte des prises USB, une sortie vidéo haute 
définition et une connectique internet. Avec un 
processeur (700 MHz) et une capacité de mémoire
vive (512 Mo) équivalant à ceux d’un smartphone,
le Raspberry Pi est vendu 40 euros. Ses inventeurs
imaginaient en vendre quelques milliers. Son succès
est planétaire, avec des ventes atteignant 1,5 million
d’unités, à peine un an après son lancement. 
Pour les informaticiens et électroniciens amateurs, il
est ainsi possible de construire à bas coût des 

L



ubliée en août 2013, une étude réalisée par
Mark Mills, PDG du cabinet de conseil en
énergie Digital Power Group, démontre 

l’impact énergétique du développement du secteur
de la high-tech, dans des proportions souvent 
méconnues à ce jour. Bien que toujours plus simples
à utiliser, les appareils électroniques consomment
de plus en plus d’énergie. 

Le trafic internet mobile a doublé en 2012 et il aura
décuplé dans cinq ans. Regarder une vidéo sur un
smartphone entraîne le fonctionnement de dizaines
d’autres appareils connectés : cette consommation
d’énergie induite dépasse de 10 à 100 fois celle 
utilisée pour recharger l’appareil en un an. Selon une
étude de l’OCDE, un ménage composé de quatre
personnes, dont deux adolescents, détiendra en
moyenne vingt appareils connectés en 2017, contre
dix aujourd’hui. Au sein d’un même foyer, les TIC
(technologies de l’information et de la communication)
consomment désormais plus d’électricité que l’élec-
troménager et bientôt plus que l’éclairage. Un smart-
phone coûte plus cher en électricité qu’un
réfrigérateur durant une année. 
La production de matériel informatique, l’utilisation
des terminaux, le fonctionnement des réseaux 
câblés  ou sans fil, ainsi que les centres de 
traitement de données (data centers) dépensent 

1 500 térawattheures par an, soit l’équivalent de la
consommation pour l’éclairage dans le monde en
1985, ou de la production actuelle de l’Allemagne
et du Japon réunis, ou encore 10 % de la production
d’électricité mondiale. Deux décennies ont suffi pour
atteindre ce pourcentage. La consommation d’élec-
tricité du secteur de la high-tech devrait doubler en
valeur absolue au cours des dix  ou vingt prochaines 
décennies, selon l’étude de Mark Mills. 

Passablement énergivores, notamment pour refroidir
leurs salles et leurs équipements, les centres de 
traitement de données, avec l’électricité comme 
premier poste de dépenses, se déploient partout
dans le monde, à un rythme deux fois plus rapide
qu’aux Etats-Unis. Leur consommation énergétique
a quasiment doublé depuis cinq ans. Tournant
24h/24 et 7j/7, un centre de données dépense 
autant d’énergie à l’année qu’une ville de 20 000 à
50 000 habitants. En Europe, leur fonctionnement
nécessitait 56 milliards de kilowatts en 2008, il 
devrait dépasser les 100 milliards en 2020. En
2012, les centres de données auraient consommé
2 % de l’énergie mondiale selon l’ONG Greenpeace.
Dans dix ans, ils engloutiront 1 000 térawattheures
chaque année.

La production de gaz à effet de serre (GES) a 
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équipements onéreux comme une télévision connectée,
une centrale multimédia pour connecter plusieurs
appareils audio et vidéo, une architecture privée de
cloud computing (informatique en nuage) ou encore
un système de vidéo surveillance. Une communauté
Raspberry Pi s’est créée autour du partage des 
expériences des utilisateurs. Elle dispose même de
son magazine, assorti d’un site web, The MagPi.
Parmi les réalisations les plus marquantes, il y a un
superordinateur composé de 64 Raspberry Pi, un
ballon d’observation, un drone sous-marin, des 
véhicules autonomes, etc.
Le Raspberry Pi est commercialisé en France depuis
mars 2013. Ingénieur et professeur associé, Christian
Tavernier a publié en 2013 le premier ouvrage en
français sur le sujet (Ed. Dunod). Pour Eben Upton,

président de la fondation Raspberry Pi, le chantier
est en cours pour rendre le système plus accessible
aux jeunes. Raspberry Pi a déjà fait des émules. Les
modèles BeagleBone, MarsBoard, OLinuXino, Hack-
berry, Rascal lui font désormais concurrence. Ainsi,
les générations futures composeront peut-être elles-
mêmes leur équipement high-tech, comme d’autres
bricolent aujourd’hui dans leur appartement, grignotant
ainsi des parts de marché aux grands fabricants du
secteur.

FL

Sources :
- raspberrypi.org

- « Raspberry Pi, l’ordinateur à 40 euros », David Larousserie, cahier

Science & Médecine, Le Monde, 3 juillet 2013.
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augmenté de 1,9 % entre 2008 et 2012. Néan-
moins, rapporté à la population totale, le niveau
d’émission de cette pollution par habitant a légère-
ment diminué de 0,7 % par rapport à 2008. La
baisse de la consommation d’énergie des logements
(-14 %) et celle de la consommation de viande 
(- 8 %) explique ce résultat. Mais l’achat de maté-
riels électroniques – particulièrement les téléviseurs
à écran plat, les smartphones et les tablettes, dont
les ventes s’envolent – importés d’Asie pour la 
plupart, annulent largement ces progrès. En France
par exemple, entre 2008 et 2012, ces produits 
représentent à eux seuls une hausse de plus de 
40 % des émissions de gaz à effet de serre (sans
compter la consommation énergétique liée à leur
fonctionnement), selon une étude du cabinet 
Carbone 4. 

L’économie d’énergie pourrait devenir un argument
de vente supplémentaire pour les constructeurs 
d’appareils électroniques. Le fabricant franco-italien
de puces électroniques STMicroelectronics, leader
sur ce marché, a mis au point une prise UBS qui 
débranche automatiquement un téléphone portable
mis en charge, au lieu de laisser le chargeur
consommer de l’énergie une fois la batterie chargée.
Il cherche également à inventer des capteurs d’éner-
gie pour recharger les petits appareils. Pour rempla-
cer le chargeur, le français SunPartner transforme
l’écran des terminaux portables en une surface 
photovoltaïque grâce à la technologie baptisée 
Wysips (voir REM n°20, p.16).

FL

Sources :
- « Les centres de données informatiques avalent des quantités croissantes

d’énergie », Audrey Garric, Le Monde, 2 juillet 2013.

- « L’économie numérique consomme 10 % de la production mondiale

d’électricité », V. Ca., Les Echos, 27 août 2013.

- « Les smartphones aussi peuvent économiser de l’électricité », Elsa 

Bembaron, Le Figaro, 29 août 2013.

- « Les émissions carbone de la France dopées par la high-tech », Joël

Cossardeaux, Les Echos, 3 septembre 2013.
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En annonçant leur divorce, Philippe Hersant et 
Bernard Tapie scindent ce qu’il restait du Groupe 
Hersant Média après son sauvetage en décembre
2012. La famille Hersant conserve les groupes Nice-
Matin et France-Antilles quand le Groupe Bernard
Tapie contrôle en totalité La Provence. Seul Corse-
Matin reste détenu à parité entre Nice-Matin et 
La Provence.

n proposant 51 millions d’euros aux
banques créancières du Groupe Hersant
Média (GHM) le 18 décembre 2012, 

Philippe Hersant et Bernard Tapie ont pris le contrôle
à parité de ce qu’il restait alors de GHM, à savoir les
journaux antillais, Nice-Matin et ses déclinaisons,
ainsi que La Provence (voir REM n°25, p.23). A
cette occasion, les banques acceptaient d’abandon-
ner 165 millions d’euros de créances pour éviter de
tout perdre dans le cas où GHM aurait déposé le
bilan. Moyennant environ 25 millions d’euros, Ber-
nard Tapie prenait ainsi le contrôle de la moitié de
GHM, épuré de sa dette, et pouvait annoncer aux
équipes de Nice-Matin et de La Provence un plan de
relance ambitieux, jusqu’à 50 millions d’investisse-
ments ayant été évoqués au printemps 2013. 

Mais, depuis, l’alliance de Philippe Hersant et de
Bernard Tapie a été malmenée au point de refroidir
les espoirs des salariés des quotidiens régionaux de
GHM. Le premier accroc dans cette alliance s’est
produit en février 2013 quand Bernard Tapie a 
communiqué sur un chèque de 4,3 millions d’euros
qu’il avait dû faire en urgence pour payer les salaires
des journalistes, une communication qui témoignait
moins des problèmes de trésorerie du groupe que
d’un désaccord avec Philippe Hersant sur le finan-
cement de GHM. Une autre difficulté, plus sérieuse,
est apparue lorsque Bernard Tapie, de nouveau 
inquiété à la suite de l’arbitrage rendu dans l’affaire
du Crédit Lyonnais, a vu ses biens personnels saisis
après une ordonnance du 28 juin 2013 des juges

chargés de l’affaire. Ces derniers demandaient en
même temps son avis au parquet pour la saisie
d’une partie de ses parts dans GHM, accord obtenu
du parquet. Dès lors, ne pouvant utiliser les actifs de
Bernard Tapie dans GHM pour financer le groupe,
Philippe Hersant s’est naturellement retrouvé respon-
sable de la trésorerie du groupe, le protocole 
d’actionnaires prévoyant, selon Jean-Clément Texier
que cite Le Figaro, « que Philippe Hersant, copro-
priétaire du groupe avec sa famille, est primus inter
pares », donc responsable en dernier recours.

Ces difficultés, et les caractères opposés de Philippe
Hersant et de Bernard Tapie, auront probablement
facilité la scission du groupe, annoncée le 16 juillet
2013. La famille Hersant conserve les quotidiens
antillais et Nice-Matin, ainsi que Var-Matin, qui 
bascule définitivement dans l’orbite du régional 
niçois, malgré sa proximité historique avec 
Marseille. Bernard Tapie prend le contrôle total de La
Provence, l’opération devant être finalisée fin octobre
2013. De son côté, Corse-Matin, le quotidien régio-
nal le plus rentable du groupe, restera partagé entre
les deux hommes, Corse-Matin étant détenu avant
la scission à parité entre La Provence et Nice-Matin.
La scission de GHM devrait ne pas se faire sans
échanges financiers, parce que les investissements
déjà faits par Bernard Tapie devraient être compensés
par la famille Hersant, et parce que La Provence, 
légèrement déficitaire, constitue un ensemble moins
important que le groupe Nice-Matin et France-Antilles
réunis. Se pose alors la question de l’avenir de La
Provence, désormais otage des juges, la saisie des
biens de Bernard Tapie l’empêchant de fait d’investir
dans le quotidien. C’est ce que le directeur de La 
Provence, Olivier Mazerolle, a tenu à rappeler dans
son éditorial du 13 juillet 2013 : « Nous souhaitons
que l’actionnaire ne soit pas empêché de fournir à
La Provence les subsides dont elle a besoin pour
son développement », rappelant « qu’il est légitime
que l'Etat prenne ses précautions. Mais pas au 

l Economie
LA PROVENCE ET NICE-MATIN SE SÉPARENT 

E

20REM n°28 automne 2013

Ec
on

om
ie

EN
 E

U
R

O
PE



détriment d'entreprises qui ne sont pas parties 
prenantes dans cette affaire ». Ces inquiétudes jouent
en même temps en faveur de Bernard Tapie qui 
détient là un argument, la saisie de ses biens 
menaçant à terme l’avenir du premier quotidien de
la deuxième plus grande ville de France et ses 
500 salariés, dont 200 journalistes. Le 2 août
2013, le comité d’entreprise de La Provence a
quand même donné son accord à la reprise du titre
à 
100 % par Bernard Tapie, qui a promis 15 millions
d’euros d’investissement et aucun plan social.

AJ
Sources :
- « Affaire Tapie : La Provence et Nice-Matin dans l’expectative », 

Alexandre Debouté, Le Figaro, 12 juillet 2013.

- « Bernard Tapie bientôt seul maître à bord du quotidien La Provence »,

Fabienne Schmitt, Les Echos, 17 juillet 2013.

- « Bernard Tapie bientôt seul actionnaire de La Provence », Alexandre

Debouté, Le Figaro, 17 juillet 2013.

- « La Provence sous la houlette de Tapie », Alexandre Debouté, 

Le Figaro, 24 juillet 2013

Fragilisé par la chute de ses revenus publicitaires et
une dette issue du rachat de l’espagnol Recoletos,
le groupe italien RCS Mediagroup a été « sauvé » par
Fiat qui devient son actionnaire de référence, lors
d’une augmentation de capital, renforçant ainsi le
poids du capitalisme familial italien dans le paysage
médiatique italien.

éditeur italien RCS Mediagroup (Rizzoli-
Corriere della Serra) est, comme de 
nombreux groupes de presse, pénalisé par

la chute du marché publicitaire depuis 2008, mais
également par une lourde dette, environ 800 millions
d’euros, contractée après le rachat du groupe 
espagnol Recoletos (Expansion, El Mundo), en
2007, pour 900 millions d’euros. Ces deux facteurs,
en se renforçant, ont creusé les pertes du groupe,
lesquelles se sont élevées à 509 millions d’euros 
en 2012, pour un chiffre d’affaires de 1,6 milliard
d’euros. Le groupe, qui ne peut plus compter sur des
ressources publicitaires favorables pour faire face à
ses échéances, est donc aujourd’hui contraint de se
délester d’une partie de ses activités. En juin 2012,
il a déjà cédé pour 251 millions d’euros le groupe
d’édition Flammarion à Gallimard, se retirant ainsi
du marché français de l’édition (voir REM n°24,
p.19). Une cession des actifs espagnols de RCS 
Mediagroup est également envisagée. Simultané-
ment, en avril 2013, RCS Mediagroup a annoncé
une augmentation de capital de 400 millions d’euros,
doublée d’un plan sévère d’économies, avec 
800 départs prévus, dont 640 en Italie, ainsi que la

fermeture d’une dizaine de magazines. 
C’est à l’occasion de cette augmentation de capital
que le groupe Fiat, dirigé par la famille Agnelli, a
confirmé le 1er juillet 2013 souhaiter doubler sa 
participation au sein de RCS Mediagroup, qui est
ainsi passée de 10,5 % à 20,55 % du capital fin
juillet. Fiat apporte 90 millions d’euros, devenant
ainsi l’actionnaire de référence du groupe, alors que
les banques (Mediobanca, Intesa Sanpaolo) et les
grands groupes italiens présents au capital de RCS
(Generalli, Pirelli, Diego Della Valle) n’ont pas tous
suivi l’augmentation de capital, Mediobanca ayant
même annoncé souhaiter céder ses 14 % dans RCS
Mediagroup. Derrière Fiat, c’est la puissante famille
Agnelli qui va présider désormais aux destinées de
RCS Mediagroup, John Elkann, petit-fils de Giovanni
Agnelli, lequel a fondé le constructeur automobile 
italien ayant indiqué son « ambition de faire de RCS
le plus grand groupe de presse italien ». 

RCS Mediagroup, qui édite notamment le Corriere
della Sera, premier quotidien national (440 000
exemplaires) et la Gazetta dello Sport, premier 
quotidien sportif, pourrait à terme être rapproché de
La Stampa, le quotidien contrôlé par Fiat depuis
1926, faisant ainsi du nouvel ensemble un leader
de la presse quotidienne nationale italienne. John
Elkann aurait ici les moyens d’imprimer sa marque
dans le paysage médiatique transalpin, d’autant que
son expertise en matière de presse est reconnue.
Membre du conseil de The Economist Newspaper 
Limited, il a également rejoint le conseil du groupe

FIAT, PREMIER ACTIONNAIRE DE RCS MEDIAGROUP
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de presse News Corp., issu de la session de l’empire
de Rupert Murdoch (voir infra). Derrière le sauvetage
de RCS Mediagroup se pose toutefois la question de
l’importance du capitalisme familial dans le paysage
médiatique transalpin, l’équilibre entre les différents
actionnaires industriels de RCS venant d’être rompu
par le doublement de la participation de Fiat au 
capital du groupe.  

AJ

Sources :
- « L’éditeur du Corriere va sacrifier 800 postes en Italie et en Espagne »,

Pierre de Gasquet, Les Echos, 14 février 2013.

- « Fiat au secours de la presse italienne », Pierre de Gasquet, Les Echos,

2 juillet 2013.

- Fiat vole au secours du Corriere della Sera, Alexandre Debouté, 

Le Figaro, 2 juillet 2013.

LE PAYSAGE AUDIOVISUEL FRANÇAIS 
RÉFLÉCHIT À UN BIG-BANG RÉGLEMENTAIRE

Confronté à un marché publicitaire en  repli, alors
que le nombre de chaînes en clair sur la TNT est
passé de 19 à 25 en décembre 2012, confronté
également à des concurrents nouveaux venus de
l’internet, les chaînes françaises espèrent un 
big-bang réglementaire. Sont prioritairement concernés
l’assouplissement des règles de publicité à la 
télévision et l’aménagement des décrets Tasca.

n convoquant les chaînes et les producteurs
à l’occasion des Assises de l’audiovisuel le
5 juin 2013, Aurélie Filippetti, la ministre de

la culture et de la communication, a inauguré un
processus qui s’étalera sur plus d’un an et qui vise
à adapter la loi de 1986 sur la liberté de communi-
cation au nouveau contexte technologique, notamment
l’internet, mais également la haute définition (HD),
et au nouveau contexte de marché, la télévision fran-
çaise comptant, depuis le 12 décembre 2012, 
25 chaînes en clair, contre seulement 5 en 2005,
juste avant le lancement de la TNT (voir REM n°25,
p.31). Les défis réglementaires sont nombreux et 
devraient être abordés par étapes. La première est
celle, symbolique, qui concerne la composition et
les prérogatives du Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), notamment en matière de nomination des
présidents de l’audiovisuel public. Dans un
deuxième temps, une loi sur les pouvoirs du CSA,
qui devrait récupérer certaines des prérogatives de
l’Hadopi (voir REM n°26-27, p.55 et supra), sera
adoptée. Viendra ensuite, au printemps 2014, une
loi de régulation et de développement de l’audiovi-
suel qui pourrait bien rebattre les cartes du finance-
ment de France Télévisions, assouplir les règles sur

la publicité à la télévision, aménager en profondeur
les relations entre diffuseurs et producteurs, voire or-
ganiser les relations entre chaînes et intermédiaires
de l’internet.

Le CSA retrouve le pouvoir de nomination
des présidents de l’audiovisuel public

Le jour même des Assises de l’audiovisuel, Aurélie
Filippetti présentait en Conseil des ministres le projet
de loi relatif à l’indépendance de l’audiovisuel public,
lequel prévoit une réduction de 9 à 7 le nombre des
membres du CSA, afin de mettre un terme à la 
nomination de 3 membres par le président de la 
République et d’éviter – au moins en apparence –
toute interférence politique dans le processus de 
nomination. Le président de la République conserve
toutefois le pouvoir de nomination du président du
CSA. Les 6 autres membres sont encore nommés à
parité par les présidents de l’Assemblée nationale et
du Sénat. Les commissions culturelles des deux 
assemblées devront être également consultées et
donner leur accord aux nominations à la majorité
des trois cinquièmes, ce qui permet d’associer 
l’opposition à la nomination des membres du CSA.
La mesure symbolique consiste surtout à redonner
au CSA le pouvoir de nomination des présidents de
l’audiovisuel public (France Télévisions, Radio
France, France Médias Monde, l’ex Audiovisuel 
extérieur de la France). Cette mesure revient sur la
loi du 5 mars 2009 qui avait donné au président de
la République le pouvoir de nomination des prési-
dents de l’audiovisuel public. 
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A l’occasion de son passage devant l’Assemblée 
nationale, le 24 juillet 2013, deux amendements ont
été adoptés qui élargissent le champ de la nouvelle
loi. Le CSA aura notamment le pouvoir de mettre fin
au mandat des présidents de l’audiovisuel public,
un amendement qui pourrait être utilisé pour démettre
de leurs fonctions les présidents nommés par Nicolas
Sarkozy, notamment Rémy Pflimlin à France Télévi-
sions. Jean-Luc Hees, également dans ce cas, voit
son mandat à Radio France s’achever en mai 2014,
ce qui lui évite d’être démis en urgence. Quant à
Marie-Christine Saragosse, à la tête de France 
Médias Monde, sa nomination après l’élection 
présidentielle s’est faite sur proposition du CSA au
président de la République.

Mais c’est surtout le deuxième amendement voté qui
pourrait modifier en profondeur le paysage audiovi-
suel français. Cet amendement donne au CSA le droit
de transformer une fréquence dédiée à la télévision
payante en fréquence gratuite, répondant ainsi aux
souhaits de LCI (groupe TF1) et de Paris Première
(Groupe M6) qui peinent à atteindre le seuil de 
rentabilité sur la TNT payante. Olivier Schrameck, le
président du CSA, avait d’ailleurs défendu cette 
option avant le passage de la loi devant les députés. 
Si le CSA accorde à terme la mutation des fréquences
de LCI et Paris Première, le paysage audiovisuel sera
profondément modifié, avec deux chaînes supplé-
mentaires sur la TNT en clair, pour des groupes, TF1
et M6, qui ont déjà bénéficié d’une nouvelle 
fréquence lors de l’élargissement de décembre 2012
(respectivement HD1 et 6Ter), et qui, à eux deux,
contrôlent la grande majorité du marché publicitaire
à la télévision. Les autres acteurs de la TNT se sont
bien évidemment élevés contre cet amendement, qui
pourra être supprimé lors du passage de la loi 
devant le Sénat les 1er et 2 octobre 2013.

La taxe Copé validée, le financement de
France Télévisions peut être repensé

La loi de finances 2014 comme la future loi de 
régulation et de développement de l’audiovisuel 
devraient préciser les contours du financement de
France Télévisions qui, malgré un contrat d’objectifs
et de moyens finalisé avec l’Etat, est toujours
confronté à un déficit estimé de 300 millions d’euros

entre 2013 et 2015 (voir REM n°26-27, p.20). Si
les incertitudes sont très fortes quant à un éventuel
retour de la publicité au moment du prime time, au
moins sur France 2, afin d’offrir aux annonceurs une
exposition cohérente sur l’ensemble de la journée ;
les recettes provenant de taxes parafiscales, et no-
tamment la taxe sur les opérateurs télécoms, sont
en revanche pérennisées.

La suppression de la publicité après 20 heures sur
France Télévisions, instituée par la loi du 5 mars
2009, a en effet été compensée par un ensemble de
mesures visant à combler le manque à gagner 
publicitaire. Parmi ces mesures, deux taxes et une
compensation financée sur le budget de l’Etat. En
2012, la dotation budgétaire de l’Etat s’est ainsi 
élevée à 451,9 millions d’euros, selon les chiffres
du Sénat, dont 182,9 millions d’euros pris directe-
ment sur le budget de l’Etat. Les deux taxes – une
taxe sur le chiffre d’affaires publicitaire des chaînes
privées de télévision et une taxe de 0,9 % sur le 
chiffre d’affaires des opérateurs télécoms, dite taxe
Copé, du nom de la commission qui l’a imaginée –
ont de leur côté rapporté 269 millions d’euros. En
fait, la seule taxe sur les opérateurs télécoms a 
rapporté 251 millions d’euros. Elle est donc essen-
tielle au financement de France Télévisions et constitue
une ressource récurrente. Or, cette taxe était menacée
depuis mars 2011, la Commission européenne
ayant alors engagé des poursuites contre la France
à qui elle reprochait d’avoir instauré une taxe
contraire à la directive sur les télécommunications.
Cette dernière prévoit que toute taxe sur les opéra-
teurs de télécommunications doit servir à financer le
régulateur du secteur, en France l’Arcep (Autorité de
régulation des communications électroniques et des
postes), et qu’elle ne peut donc pas servir à financer
l’audiovisuel public, ou encore la production audio-
visuelle et cinématographique, une taxe du même
type existant pour financer le CNC (Centre national
du cinéma et de l’image animée). 

Inquiète de devoir financer sur le seul budget de l’Etat
le manque à gagner publicitaire lié à l’arrêt de la 
publicité sur France Télévisions, la France s’était
alors retournée vers la Cour de justice de l’Union 
européenne. Cette dernière, le 27 juin 2013, a validé
la taxe Copé, considérant que « la taxe contestée ne
constitue pas une taxe administrative au sens de la
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directive et ne relève donc pas du champ d’applica-
tion de celle-ci ». Elle permet ainsi au gouvernement
de récupérer le 1,3 milliard d’euros provisionné au
cas où il aurait dû rembourser les opérateurs de 
télécommunications pour les taxes versées depuis
2009, et elle permettra également, demain, de 
repenser plus sereinement le financement de France
Télévisions. Anticipant une invalidation de la taxe
Copé, le gouvernement a en effet imposé à France
Télévisions une baisse drastique de sa dotation 
budgétaire qui, de plus de 400 millions d’euros en
2012, doit passer à 90 millions d’euros en 2015.
La taxe Copé rapportera au moins deux fois plus à
elle seule.

Alléger les contraintes publicitaires, 
favoriser la production dépendante

Les Assises de l’audiovisuel auront également été
l’occasion de mettre en exergue les contraintes fortes
qui pèsent sur les chaînes françaises, tant du point
de vue publicitaire que du point de vue des obliga-
tions de contribution à la production audiovisuelle,
héritées des décrets Tasca de 1990.

Le marché publicitaire audiovisuel est en crise. En
baisse de 4,5 % en 2012, il affiche un recul de ses
recettes nettes de 9,4 % au premier trimestre 2013,
selon l’IREP (Institut de recherches et d'études 
publicitaires). Cette baisse inhabituelle, très forte, est
certes liée à la crise économique qui limite les 
investissements des annonceurs, mais elle est aussi
liée à la concurrence entre TF1 et M6 qui, pour 
remplir leurs écrans et faire face aux tarifs très bon
marché des chaînes de la TNT, ont considérablement
abaissé le coût du spot. Ces deux chaînes se 
trouvent d’ailleurs dans une situation très délicate :
la concurrence des chaînes de la TNT les oblige à
augmenter la qualité de leurs programmes, et, par
conséquent, à augmenter le coût de leur grille qui,
dans les faits, baisse pour s’ajuster au mieux à la
chute des recettes publicitaires. En même temps, ce
sont ces deux chaînes qui, avec France Télévisons,
contribuent pour une très grande part à la production
audiovisuelle française, et non les nouvelles chaînes
de la TNT. En effet, les décrets Tasca imposent un
pourcentage de dépenses dans la production audio-
visuelle calculé sur le chiffre d’affaires de l’année 
précédente, les chiffres d’affaires de TF1 et M6 étant

sans commune mesure avec leurs plus proches
concurrents sur la TNT. C’est pourquoi TF1 et M6 ont
milité, à l’occasion des Assises de l’audiovisuel, tout
à la fois pour un allègement des contraintes publici-
taires et pour une révision des décrets Tasca.

Concernant les contraintes publicitaires, les chaînes
historiques comme les nouvelles chaînes de la TNT
sont d’accord pour les alléger avec, dans certains
cas, des réserves. Ces réserves portent notamment
sur la révision des secteurs interdits de publicité à la
télévision. Si les enjeux ne sont pas très importants
pour le cinéma (entre 20 et 30 millions d’euros) ou
l’édition littéraire (quelques millions d’euros), ils le
sont en revanche pour les opérations commerciales
de la grande distribution, la hausse attendue de 
chiffre d’affaires publicitaire étant évaluée à 
150 millions d’euros. Depuis le 1er janvier 2007, la
grande distribution est autorisée à communiquer à
la télévision mais ne peut pas communiquer sur ses
opérations de promotion, la communication devant
se faire dans ce cas naturellement sur les radios et
la presse. En autorisant les opérations de promotion
à la télévision, une partie de cette dépense en radio
et presse pourrait migrer vers le petit écran, ce qui
explique la raison pour laquelle des groupes comme
NRJ, présent à la fois en radio et à la télévision, ne
soutiennent pas nécessairement cette mesure.
Les chaînes ont également mis en avant la nécessité
d’alléger les contraintes sur le parrainage des émis-
sions. La France est en effet l’un des rares pays 
d’Europe à interdire l’identification du produit dans
le cadre d’un parrainage d’émission. Le sponsor voit
sa marque associée à l’émission, mais il n’est pas
possible d’y associer aussi un produit. S’ajoutent à
cette restriction les contraintes très fortes sur le 
placement de produits, d’autant que celui-ci est 
souvent négocié entre l’annonceur et le producteur
de l’émission, et non directement avec la chaîne. Ces
mesures liées au parrainage et au placement de 
produits pourraient, selon l’Udecam (Union des 
entreprises de conseil et d'achat médias), rapporter
entre 20 et 40 millions d’euros. 

Mais relancer le marché publicitaire par des allège-
ments réglementaires ne devrait pas suffire à stabi-
liser le paysage audiovisuel français. Les chaînes
gratuites, et notamment les deux grandes chaînes
privées, TF1 et M6, ainsi que Canal+ pour la télévision
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payante, dénoncent ensemble la surtaxation de leurs
activités alors qu’elles sont de plus en plus  concur-
rencées par les acteurs de l’internet, peu taxés et 
bénéficiant d’une réglementation favorable. A 
titre d’exemple, le coût de grille de M6 est de 
330 millions d’euros et les taxes sectorielles que
paie la chaîne s’élèvent à 55 millions d’euros, une
grande partie étant liée aux obligations de finance-
ment de la production audiovisuelle. Ce sont ces
obligations que visent toutes les chaînes qui deman-
dent une révision en profondeur des décrets Tasca
et notamment des relations entre producteurs et 
diffuseurs.

A la suite de la loi audiovisuelle de 1986, les décrets
Tasca de 1990 ont figé les relations entre produc-
teurs et chaînes, avec les fameux quotas de diffusion
d’œuvres européennes et françaises, mais égale-
ment des obligations de contribution au financement
de la production cinématographique et audiovisuelle.
Concernant les chaînes en clair, les obligations sont
notamment très lourdes en matière de production 
audiovisuelle. Depuis 2009, date à laquelle les 
décrets ont été modifiés, les chaînes doivent investir
15 % du chiffre d’affaires de l’année précédente
dans la production audiovisuelle, cette obligation
pouvant être légèrement revue à la baisse si les
chaînes investissent exclusivement dans des œuvres
patrimoniales. S’ajoute à cette obligation le fait de
confier au minimum 75 % de ces dépenses à des
sociétés de production indépendantes, lesquelles
disposent des droits sur les programmes qu’elles
produisent alors que les chaînes les financent en
grande partie. Cette mesure avait pour objectif de 
séparer les chaînes et les producteurs et d’empêcher
les premières de prendre le contrôle des seconds,
les producteurs dépendant des commandes des
chaînes. Aujourd’hui, cette mesure a pour consé-
quence de favoriser les sociétés de production indé-
pendantes étrangères, au premier rang desquelles
Endemol ou Freemantle, et de dissuader les chaînes
d’investir dans des programmes originaux. En effet,
ces dernières, quand elles financent un programme,
bénéficient d’un droit de diffusion de trois ans et demi
(42 mois), qui peut être étendu à quatre ans. 
Au-delà, le producteur a tous les droits, notamment
celui de revendre le programme à une chaîne
concurrente de celle qui l’a financé. Ainsi, D8 fait 
actuellement de très bonnes audiences avec 

Navarro, financé par TF1, ce qui lui permet de
concurrencer TMC, propriété du groupe TF1 et plus
proche concurrente de D8 sur la TNT. La série Un
gars, une fille, financée par France Télévisions, est
aujourd’hui diffusée sur M6. Autant dire que les
chaînes françaises n’ont pas intérêt à confier leurs
programmes phares à des producteurs indépen-
dants, encore moins depuis que la TNT existe, les
nouvelles chaînes recourant massivement aux 
rediffusions, sauf à prendre le risque de voir les 
programmes qui ont fait leur identité se retrouver sur
des chaînes concurrentes. Les chaînes investissent
donc dans les séries américaines, la France étant le
pays d’Europe où celles-ci sont les plus « consom-
mées », alors même que les décrets Tasca devaient
au contraire favoriser une production audiovisuelle
française.

Les chaînes dénoncent donc plus les obligations de
production indépendante que les obligations de
contribution au financement de la production audio-
visuelle. En augmentant le pourcentage de production
dépendante, les chaînes pourraient contrôler les
droits des émissions qu’elles financent et mettre en
place de vraies stratégies d’exclusivités, y compris
sur plusieurs années, une émission diffusée sur M6
pouvant ensuite être recyclée sur W9, ce que fait le
Groupe Canal+ entre ses chaînes payantes et D8
(voir REM n°21, p.79). Dans ce cas, la consolidation
du secteur serait inévitable et les chaînes prendraient
le contrôle d’une partie des quelque 2 272 sociétés
de production en France ! Une autre évolution régle-
mentaire serait d’accorder des parts de coproduction
aux chaînes tout en maintenant le principe de la 
production indépendante. Dans ce cas, les chaînes
bénéficieraient de la revente à des tiers des 
programmes qu’elles ont financés, l’actuel droit à 
recettes générant des revenus insignifiants. Et cela
leur permettrait aussi de bloquer certaines cessions.
Les producteurs n’y sont donc pas nécessairement
favorables, voyant dans ces évolutions un moyen
pour les chaînes, tantôt de les absorber, tantôt de
geler les droits, donc le marché de la revente de 
programmes. En même temps, confier les droits aux
seuls producteurs, c’est aussi laisser le champ libre
aux acteurs de l’internet qui pourront les concurrencer
sans difficulté en ayant accès à des contenus sur
lesquels les chaînes perdent très vite leur exclusivité.
Quatre ans, c’est effectivement le délai qui permet,
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dans la chronologie des médias, d’intégrer un 
programme dans une offre en ligne financée par la
publicité.

Dans la liste de leurs demandes, TF1 et M6, les deux
principales chaînes privées, espèrent également une
baisse des taxes sur leur chiffre d’affaires consacrées
au financement de la production cinématographique
et audiovisuelle nationale, ainsi qu’au financement
des radios associatives. Concernant la production
nationale, la contribution des deux chaînes est esti-
mée à 30 % de l’ensemble, ce qui correspond dans
les faits à des obligations  élevées de production au-
diovisuelle. En définitive, la contribution de TF1 et
M6, cinéma et télévision inclus, représente plus que
celle de Canal+, dont les obligations concernent sur-
tout le seul financement du cinéma.

AJ
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TÉLÉVISION PUBLIQUE : L’EXPÉRIENCE GRECQUE

En fermant brutalement l’audiovisuel public grec et
en annonçant la création d’un nouveau groupe 
audiovisuel, aux moyens et aux effectifs réduits,
mais avec des ambitions renouvelées, le gouverne-
ment grec crée un précédent d’une ampleur inédite,
à plusieurs égards : par la méthode choisie pour 
réformer une institution à bout de souffle, par le 
symbole que constitue la fermeture de chaînes et de
radios publiques, enfin par la communication 
retenue, agressive vis-à-vis des ex-fonctionnaires
grecs, qui ne peut laisser indifférents les bailleurs de
fonds, notamment européens, poussant à de telles
réformes sans toujours prendre en compte leurs
conséquences politiques.

a crise grecque a conduit les gouvernements 
successifs à prendre des mesures doulou-
reuses qui auraient été, sans cet état d’ex-

ception permanent lié à la pression des créanciers,
considérées comme insupportables et autoritaires.
Une limite a pu être franchie quand, le 11 juin 2013

à 23h11, sous la pression des bailleurs de fonds du
pays, le gouvernement a pris la décision de fermer,
l’ensemble des entreprises de l’audiovisuel public
grec, mettant fin immédiatement à toute diffusion et
au contrat de travail de 2 700 employés. Car ce sont
bien les bailleurs de fonds qui ont conduit le gou-
vernement à ce geste spectaculaire, comme l’a 
reconnu ultérieurement Pantelis Kapsis, ministre
chargé de la constitution du nouvel audiovisuel pu-
blic : « Nous devions prouver à nos 
bailleurs de fonds, avant la fin du mois de juin, que
nous avions licencié 2000 fonctionnaires, et le choix
c’était de tailler dans les effectifs du personnel 
enseignant ou hospitalier ou chez les salariés d’ERT ».
En fait, en échange d’une tranche d’aide de 
54 milliards d’euros, débloquée en janvier 2013, 
le gouvernement s’est engagé à supprimer 150 000
postes dans le secteur public à l’horizon 2015. 

Avec la fermeture brutale, par décret, de l’audiovisuel
public grec, le gouvernement rappelle à ses bailleurs
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de fonds les conséquences de la rigueur sans 
exception : des sources d’information, des 
programmes culturels disparaissent des ondes, 
limitant de fait la pluralité des expressions, alors
même que l’Union européenne reconnaît la « place
essentielle » de l’audiovisuel public en démocratie,
l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe) ayant à cette occasion également
rappelé « le rôle indispensable de l’audiovisuel 
public dans la démocratie d’un pays », quand 
Reporters sans frontières dénonçait des « méthodes
hallucinantes, qui témoignent d’un mépris pour la 
liberté de l’information ». En même temps, le 
gouvernement profite de pressions extérieures pour
se débarrasser d’un audiovisuel public grec à bout
de souffle, gangréné par le non-professionnalisme
et les sureffectifs, que seules donc de longues 
années de conflits et de négociations auraient pu
éventuellement réformer. Une réforme avait d’ailleurs
échoué en 2011 sous la pression des syndicats.

L’audiovisuel public grec, baptisé ERT, compte 
5 chaînes de télévisions, 7 radios nationales, 
19 radios régionales, une chaîne internationale, un
orchestre et une chorale. Il est apprécié par la popu-
lation grecque parce qu’il diffuse notamment les
matchs de la Ligue 1 et les cérémonies religieuses,
programmes les plus suivis. Il reste que ses chaînes
de télévision ne réalisent en tout que 13 % d’au-
dience cumulée en Grèce, alors même qu’elles 
bénéficient de moyens et d’effectifs pléthoriques.
C’est ce qu’avancera le porte-parole du gouverne-
ment pour expliquer la fermeture de l’ERT face aux
syndicats et à la population, mobilisés dès le 12 juin :
« L’ERT constituait un cas unique d’opacité et de 
gaspillage incroyable. L’organisme avait un coût de
fonctionnement trois à sept fois plus élevé que les
autres chaînes de télévision et employait de quatre
à six fois plus de personnel, pour une très petite 
audience ». 

Le budget annuel de l’audiovisuel grec, quelque 
300 millions d’euros de redevance, est en effet deux
fois supérieur à la recette de la totalité des chaînes
privées réunies. Le gouvernement a donc les moyens
de réinventer de toutes pièces un groupe capable de
faire mieux avec moins, notamment sur le plan des
effectifs. C’est ce qu’il a annoncé à la suite de la 
fermeture de l’ERT, proposant de créer à l’automne

2013 un groupe audiovisuel public baptisé Nerit, 
« moderne, non étatique, ni contrôlé politiquement »,
c’est-à-dire une société anonyme de droit privé,
comptant en tout 1000 salariés, plus de deux fois
moins que l’ERT. 

En attendant, les salariés de l’ERT, brutalement mis
à pied, ont décidé de poursuivre leur activité, avec
le soutien notamment de l’UER (Union européenne
de radiotélévision) qui a rediffusé sur ses réseaux
les émissions produites par les anciens de l’ERT. Ils
ont aussi été indirectement soutenus dans leur 
démarche par le Conseil d’Etat qui, le 17 juin 2013,
a condamné le décret gouvernemental et demandé
la réouverture des antennes publiques le temps que
le nouveau groupe audiovisuel public soit constitué.
Mais le gouvernement du Premier ministre grec 
Antonis Samaras n’aura pas cédé à la justice de son
propre pays, ni aux pressions de la rue. Le 19 juin,
il précisait les contours du nouvel audiovisuel public
grec, nommant un vice-ministre de la communication
chargé de sa constitution, Pantelis Kapsis, et 
indiquant que la nouvelle loi audiovisuelle serait
soumise au Parlement. Des gages de l’indépen-
dance politique de Nerit étaient également donnés,
le conseil d’administration, élu pour cinq ans renou-
velables, ne comptant que deux représentants du
gouvernement, le ministre des finances et du 
tourisme, ainsi que le ministre chargé des médias.
Enfin, pour répondre aux demandes du Conseil
d’Etat sans y céder véritablement, des films et des
documentaires anciens sont diffusés en boucle sur
les trois chaînes nationales de l’ERT depuis le 
10 juillet 2013.

Le nouvel audiovisuel public a pris forme de manière
transitoire une première fois le 21 août 2013 avec
la diffusion d’une émission d’information présentée
par deux journalistes vedettes de l’ex-ERT sur la 
nouvelle chaîne publique baptisée DT. Ces derniers
annonçaient à cette occasion la reprise d’une
tranche d’information quotidienne. Le même jour, la
diffusion de la Ligue des champions reprenait 
également. Il s’agit en fait d’une programmation
transitoire, les programmes étant réalisés par des
anciens de l’ERT recrutés en CDD. Une liste de 
577 personnes provisoirement recrutées a d’ailleurs
été publiée le 13 août 2013, en même temps
qu’était annoncé le recrutement de 1400 personnes
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Le 14 juin 2013, au Luxembourg, après treize
heures de pourparlers, le Conseil des ministres 
européens du commerce extérieur a doté la 
Commission européenne, par un vote à l’unanimité,
d’un mandat pour mener les négociations dans le
cadre de l’accord de libre-échange TTIP (Transatlantic
Trade and Investment Partnership), excluant le 
secteur audiovisuel (cinéma, télévision, radio, 
musique).

exception culturelle est le meilleur
moyen de défendre la diversité du 
cinéma » : cette prise de position du

réalisateur américain Steven Spielberg, lors de la 
cérémonie de remise des prix au festival de Cannes
de 2013, fut le point d’orgue d’une bataille de 
lobbying menée pendant des mois pour la défense
de la production cinématographique en Europe. Forts
de leur exceptionnelle mobilisation, marquée notam-
ment par le succès d’une pétition totalisant plus de
7 000 signataires, au nombre desquels figurent de
nombreux réalisateurs et comédiens mondialement
connus, les professionnels du cinéma européen 
peuvent afficher leur satisfaction. Avec le soutien 
affirmé de quatorze ministres européens de la culture
et le vote favorable du Parlement européen en mai
2013, le gouvernement français a gagné une 
première bataille dans la « guerre économique » que
s’apprêtent à se livrer les Etats-Unis et l’Europe, 
aisant ainsi cause commune contre l’expansion 
économique de la Chine. La France est parvenue à

imposer sa conception de l’exception culturelle à
l’ensemble de ses partenaires européens, y compris
les plus réticents d’entre eux, l’Allemagne et la
Grande-Bretagne. Une intervention à point nommé
de Barack Obama, le soir du vote (s’adressant aux
dirigeants allemand, britannique et français en visio-
conférence avant le sommet du G8 des 17 et 
18 juin 2013 en Irlande du Nord), menaçant de 
« représailles majeures », les avait confortés dans
leur opposition jusqu’au dernier moment. Ces deux
grandes puissances européennes voient dans 
l’exclusion a priori du secteur de l’audiovisuel des
négociations commerciales un argument offert aux
Etats-Unis pour continuer de réserver, de leur côté,
leurs marchés publics aux entreprises américaines
(à plus de 70 % aujourd’hui) ou bien encore
conserver leur monopole sur les transports aérien ou
maritime. Tout n’est pas gagné pour les défenseurs
de l’exception culturelle. La possibilité d’une révision
du mandat confié à l’exécutif européen au cours des
négociations est maintenue, elle nécessitera toutefois
l’accord unanime des Vingt-Sept. La France pourrait
bien être amenée à utiliser son droit de veto.

Ce que la France s’est ainsi engagée à défendre, et
désormais l’ensemble de ses partenaires européens,
mais sans afficher pour la plupart d’entre eux la
même détermination ; ce sont les réglementations
spécifiques appliquées à la nationalité des contenus
culturels, des capitaux investis ou des sociétés, ainsi
que les subventions accordées au secteur audiovisuel,

pour le futur Nerit, le gouvernement ayant toutefois
précisé, par l’intermédiaire de Pantelis Kapsis, que
« les anciens ne seront pas forcément repris. Pour
le nouvel audiovisuel, nous accepterons des candi-
datures de toute la Grèce sur des critères objectifs.
La nouvelle procédure de recrutement récompensera
le mérite ». Quoi qu’il arrive, la reprise des émissions
d’information aura suffi pour que l’UER mette fin à la
rediffusion des programmes que les anciens de l’ERT
avaient décidé de continuer à produire bénévole-
ment, signant ainsi définitivement la fin de l’ex-ERT,
y compris dans sa version alternative.

AJ
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lemonde.fr, 20 juin 2013.
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L’EXCEPTION CULTURELLE ÉCHAPPE À LA GLOBALISATION 
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y compris pour les nouveaux services internet 
(voir REM n°26-27, p.53). La bataille économique
ne fait que commencer. Des évaluations chiffrées
fournies par la Commission européenne sur les 
retombées économiques de la conclusion d’un 
accord bilatéral entre les Etats-Unis et l’Europe qui
représentent conjointement près de 40 % des
échanges mondiaux, indiquent entre 0,5 % et 
1 % de croissance supplémentaire pour l’Europe,
soit plus de 100 milliards d’euros par an pour la
zone Europe et 95 milliards par an pour les Etats-
Unis. Les partisans de l’exclusion de l’audiovisuel
de l’accord transatlantique brandissent, quant à eux,
l’exemple de la Corée du Sud. Condition préalable
aux négociations de l’accord commercial avec les
Etats-Unis signé en 2007 et entré en vigueur en
2012, le gouvernement sud-coréen a accédé à leur
exigence de diminuer de 50 % les quotas de films
financés localement et diffusés en salle (73 au lieu
de 146 longs métrages sud-coréens par an). La part
de marché du cinéma national a diminué (63,8 %
en 2006, 42,1 % en 2008, 59,6 % en 2012), les
chaînes de télévision sud-coréennes diffusent moins
de productions locales (20 % en 2013 contre 
25 % avant l’accord) et à partir de 2015, le système
d’aide sud-coréen à la production cinématogra-
phique sera accessible aux groupes américains,
puisqu’ils seront autorisés à posséder 100 % du 
capital des chaînes de télévision du pays.  

En réponse, semble-t-il, aux attaques dont il a fait
l’objet de la part de cinéastes européens et de 
personnalités politiques françaises, le président de
la Commission européenne, José Manuel Barroso,
a vivement critiqué l’attitude des défenseurs de 
l’exception culturelle. « Cela fait partie de ce 
programme anti-mondialisation que je considère
comme totalement réactionnaire », a-t-il déclaré lors
d’une interview accordée au quotidien américain 
International Herald Tribune. Au fil des tractations,
José Manuel Barroso s’était pourtant engagé à ce
que soient préservés les acquis réglementaires tels
que les quotas de diffusion d’œuvres européennes
et le système d’aides, ainsi que leur transposition
aux offres numériques, néanmoins il n’aura pas
réussi à inspirer confiance dans l’institution 
européenne qu’il dirige. 
Le mandat de la Commission européenne expirera
à l’automne 2014 et le futur accord de partenariat

transatlantique n’entrera en vigueur qu’à la suite d’un
vote du Parlement européen. Etalées sur deux ans,
les transactions ont donc commencé en mi-juillet
2013 de part et d’autre de l’Atlantique. Elles portent
sur l’harmonisation des normes (sanitaires, agri-
coles, alimentaires, environnementales, énergé-
tiques, financières, sociales…) imposées par des
réglementations divergentes entre l’Europe et les
Etats-Unis, utilisées comme barrières douanières. Le
modèle économique de l’audiovisuel et du cinéma
européen échappe pour l’heure à ce marchandage.
La récente décision de la Cour de justice de l'Union
européenne (CJUE) concernant la taxe sur les reve-
nus des opérateurs de télécommunications (voir
supra) ne peut que conforter la France dans la pour-
suite de sa politique économique culturelle. Cepen-
dant cette victoire ne peut être considérée comme
définitive. Les géants de l’internet, Google, Amazon,
Apple et autres Netflix, déploient de plus en plus de
services audiovisuels en Europe et les lobbies sont
toujours à la manœuvre.

FL

Sources :
- « Commerce : la France gagne son bras de fer sur l’exception culturelle »,

AFP, Libération, 15 juin 2013.

- « Une négociation stratégique pour les Américains », Alain Faujas, 

Le Monde, 16-17 juin 2013.

- « Exception culturelle : le torchon brûle entre Paris et la Commission

européenne », AFP, tv5.org, 17 juin 2013.
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19-25 juin 2013.
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GRANDES MANŒUVRES DANS LES TÉLÉCOMS EN EUROPE

Le rachat de Kabel Deustchland par Vodafone fait
émerger un géant des télécommunications en 
Allemagne, capable de proposer une offre quadruple
play en très haut débit, quasiment, sur l’ensemble
du territoire. Mais l’Europe, malgré ses champions
nationaux, est pénalisée par ses multiples opérateurs
et ses marchés fragmentés, ce qui remet aujourd’hui
en question la politique pro-concurrentielle de la
Commission européenne. Sans géants européens
des télécommunications, l’Europe pourrait bien 
manquer l’étape du très haut débit tel qu’il se
construit aux Etats-Unis ou en Chine.

En s’emparant de Kabel Deustchland, 
Vodafone devient un opérateur intégré 
en Allemagne

n annonçant, le 12 juin 2013, avoir engagé
des discussions avec Kabel Deutschland
pour le racheter, le groupe de téléphonie 

mobile britannique Vodafone a confirmé l’intérêt pour
les câblo-opérateurs européens. En effet, cette 
opération fait suite à celles menées par Liberty 
Global en Allemagne, qui a racheté Unity Media en
2009 (voir REM n°13, p.14) et KBW en 2011 (voir
REM n°18-19, p.24), devenant ainsi le numéro 2
du câble allemand derrière Kabel Deutschland. Plus
récemment, en février 2013, Liberty Global s’est
également emparé du câblo-opérateur Virgin Media
au Royaume-Uni (voir REM n°26-27, p.27). Enfin,
d’autres opérations moins importantes ont eu lieu en
Europe, à l’instar de la fusion au Portugal, en janvier
2013, de l’opérateur mobile Optimus avec le câblo-
opérateur Zon, le nouvel ensemble devenant le
deuxième opérateur de télécommunications du pays
derrière Portugal Telecom. Cette dernière opération
annonçait celle entre Vodafone et Kabel Deutschland,
parce qu’elle repose sur une logique de complémen-
tarité entre opérateurs de téléphonie mobile et 
opérateurs de téléphonie fixe, qu’ils soient opérateurs
de télécommunications ou câblo-opérateurs.

En effet, les opérateurs de téléphonie mobile seuls,
comme l’est Vodafone qui s’est historiquement 
développé sur cette offre unique, sont aujourd’hui 
pénalisés par le succès des offres quadruple play
proposées par les opérateurs de télécommunications

venus du fixe, qui verrouillent ainsi leur marché.
S’ajoute à cela le fait que la fidélité des clients 
disposant d’un abonnement à l’internet fixe est beau-
coup plus importante que la fidélité des clients mo-
biles, le taux de résiliation dans le fixe avoisinant les
12 % par an, contre 20 % pour le mobile. Enfin, le
développement de la 4G en Europe conduit les 
opérateurs de téléphonie mobile à devoir investir
dans un réseau fixe pour transporter les données
consommées, le réseau mobile n’étant sollicité que
pour la connexion sur les derniers mètres. Prendre
alors le contrôle d’un câblo-opérateur, dont le réseau
est déjà adapté au très haut débit, quand les opéra-
teurs de télécommunications ayant prospéré avec
l’ADSL doivent aujourd’hui investir dans la fibre 
optique, constitue donc pour un opérateur mobile la
meilleure solution, tant en termes commerciaux avec
la possibilité d’offrir le quadruple play, que sur le
plan technologique, avec le déploiement facilité des
offres en très haut débit fixe (fibre) et mobile (4G).

Cette logique de complémentarité entre fixe et mobile
est d’ailleurs ce qui a convaincu le directoire de
Kabel Deutschland, lequel aurait pourtant pu jouer
la carte de la surenchère, Liberty Global s’étant 
déclaré intéressé par le rachat de Kabel Deutschland.
Mais une telle opération aurait été risquée en termes
de concurrence puisqu’elle aurait abouti à la fusion
des numéros 2 et 1 du marché allemand. En pro-
posant, le 24 juin 2013, 7,7 milliards d’euros pour
s’emparer de Kabel Deustchland, Vodafone n’a donc
pas rencontré de résistance, le directeur général de
Kabel Deutschland indiquant alors que les deux
groupes « vont idéalement l’un avec l’autre », ce qui
permettra de « créer pour le marché allemand un
opérateur unique, combinaison des lignes fixes et
des communications mobiles », et qui deviendra un
véritable concurrent pour Deutsche Telekom et ses
offres quadruple play. 

Ce nouvel opérateur unique s’impose d’emblée
comme un géant en Allemagne. Kabel Deustchland,
numéro 1 du câble en Allemagne, présent dans
treize des seize Länder, dispose de 8,5 millions
d’abonnés, pour 1,8 milliard d’euros de chiffre 
d’affaires  pour l’exercice 2012-2013, et un résultat
avant impôt de 862 millions d’euros. Vodafone est

E
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de son côté un géant du mobile en Allemagne avec
33,4 millions de clients, fin mars 2013, et un chiffre
d’affaires de 9,2 milliards d’euros pour l’exercice
2012-2013. Le nouvel ensemble représentera ainsi
un chiffre d’affaires de près de 11,5 milliards d’euros,
et quelque 42 millions d’abonnés, des synergies
commerciales entre les abonnés câble et mobile
étant ensuite automatiques. 

L’opération est importante pour Vodafone car elle
rassure sur la stratégie de l’opérateur mobile, fort de
ses 400 millions d’abonnés dans le monde, qui 
renforce à cette occasion ses positions en Europe.
En effet, l’Europe reste un continent stratégique pour
les opérateurs de télécommunications, Vodafone y
réalisant par exemple 70 % de son chiffre d’affaires.
Le marché américain est stabilisé et les pays émer-
gents ne suffisent pas, à eux seuls, à préserver les
marges que le Vieux Continent a toujours procuré, et
cela malgré la crise européenne qui pénalise les
opérateurs. Vodafone, en l’occurrence, est en 
difficulté en Espagne et en Italie où les dépenses de
communication mobile sont en baisse, respective-
ment de 10 % et de 17 % au deuxième trimestre
2013. A l’inverse, Vodafone affiche en Turquie et en
Inde des taux de croissance de 15,5 % et 13,8 %,
mais l’énorme marché indien pèse autant que le
marché italien, environ 1 milliard de livres de chiffre
d’affaires pour le trimestre, et beaucoup moins que
les marchés britannique (1,5 milliard) et allemand 
(1,8 milliard). Si les entreprises de télécommunica-
tions en Europe rapportent, elles ne valent en 
revanche plus grand-chose, pénalisées qu’elles sont
par les contraintes réglementaires qui pèsent sur
elles. Ainsi, ces cinq dernières années, Vodafone a
déprécié de 40 milliards d’euros ses activités 
européennes, pourtant au cœur de son chiffre 
d’affaires !

Une vague de concentration dans les 
télécoms salutaire pour l’Europe ?

Le rachat de Kabel Deutschland par Vodafone 
rappelle également combien le contrôle d’un réseau
fixe sera demain stratégique, obligeant à l’évidence
l’Europe à revoir ses positions pro-concurrentielles
à l’égard des télécommunications, au risque de voir
les acteurs européens être rachetés ou, parce que
les Etats s’y opposeront, de les contraindre à ne pas

pouvoir investir dans le très haut débit. En effet, la
construction du marché unique européen et le projet
politique de la société de l’information ont, depuis le
milieu des années 1990, conduit la Commission 
européenne à favoriser la concurrence entre opéra-
teurs afin de faire baisser le coût d’accès au réseau
pour les clients. L’Europe, et notamment la France,
est ainsi devenue le continent où l’accès à l’internet
est le moins cher. 

La contrepartie de cette stratégie est que l’Europe ne
compte aucun véritable géant des télécommunica-
tions, tous les opérateurs européens souhaitant se
développer à l’échelle internationale ayant été
contraints d’aller hors du continent, à quelques rares
exceptions près. Ainsi, l’Europe compte près de 
100 opérateurs de télécommunications mobiles
quand les Etats-Unis en comptent 6 seulement, et la
Chine seulement 3 opérateurs pour 1,3 milliard
d’habitants. Or, tous les acteurs sont confrontés 
aujourd’hui à de lourds investissements dans le très
haut débit, qu’il s’agisse de la fibre ou de la 4G, ce
que ne peuvent pas faire de petits acteurs aux
marges et au pouvoir de marché réduits au nom de
la concurrence. Pour Stéphane Richard, PDG
d’Orange, le seul déploiement de la fibre en Europe
est évalué à 250 milliards d’euros et le rythme actuel
des investissements étale ce déploiement sur 90 ans ! 

Enfin, l’absence de perspectives de croissance pour
les opérateurs européens, empêchés de fusionner et
dont les tarifs sont tirés vers le bas, déprime leur
cours boursiers, à tel point qu’ils deviennent des 
entreprises bon marché pour les opérateurs non-
européens. A titre d’exemple, Vodafone, qui disposait
d’une participation de 45 % dans l’opérateur mobile
américain Verizon Wireless, a cédé celle-ci à Verizon
le 2 septembre 2013 pour 130 milliards de dollars,
soit l’équivalent de la valorisation boursière totale de
Verizon Wireless. Mais des montants aussi vertigi-
neux n’effraient pas le marché américain, en voie de
consolidation, parce que le nombre limité d’acteurs
et les marges réalisées le permettent. La somme que
va récupérer Vodafone pour ses 45 % dans Verizon
Wireless permettrait théoriquement au groupe britan-
nique de racheter deux fois de suite Deutsche 
Telekom et Orange ! En effet, en Bourse, Deutsche
Telekom ne pèse que 40 milliards d’euros et Orange
un peu plus de 20 milliards d’euros. Aussi, après

31 REM n°28 automne 2013



Telekom Austria et KPN en 2012 rachetés en partie
par America Movil, contrôlé par le Mexicain Carlos
Slim, après Orange Autriche en 2012 et O2 Irlande
en 2013, rachetés par l’opérateur hongkongais 
Hutchison, des acteurs majeurs comme Telefonica
ou Telecom Italia sont convoités par les opérateurs
américains ou chinois. Dans le même temps, les 
acteurs européens des télécommunications 
cherchent à se séparer de certaines de leurs activités,
considérées comme insuffisamment rentables :
Orange et Deutsche Telekom, qui ont uni leurs forces
au Royaume-Uni, envisagent une introduction en
Bourse de leur filiale, le néerlandais KPN cherche à
se retirer de Belgique et d’Allemagne, et SFR devrait
être introduit en Bourse pour préserver la valeur des
activités médias de Vivendi (voir infra).

Consciente des limites de sa politique pro-concur-
rentielle, la Commission européenne, par la voix de
Neelie Kroes, commissaire européenne à la Société
de l’information, défend depuis 2013 la constitution
d’un « marché unique des télécoms », pas seule-
ment du point de vue du droit de la concurrence,
mais également du point de vue des acteurs écono-
miques, ce qui permettrait aux opérateurs, au moins,
de mutualiser leurs investissements, ou bien au
mieux, de fusionner. 

Reste que l’Europe arrive au terme d’un calendrier
qui a conduit à la baisse des terminaisons d’appel,
lesquelles sont logiquement favorables aux plus
gros acteurs, la terminaison d’appel étant payée par
tout opérateur lorsqu’un de ses clients appelle un
client sur le réseau d’un autre opérateur. Et, après
avoir rogné les marges sur les terminaisons d’appel,
l’Europe s’apprête à les supprimer sur le roaming,
c’est-à-dire les surcoûts facturés en cas d’appel ou
de connexion depuis l’étranger. Les frais de roaming
sont réduits par Bruxelles depuis 2007, mais la 
nouvelle politique européenne visant à construire un
marché unique des télécommunications prévoit 
d’interdire le roaming dès le 1er juillet 2014, les 
opérateurs ne le proposant pas à leur client devant
laisser ces derniers, sans changer de carte SIM, 
basculer sur un autre opérateur le temps de leur 
séjour à l’étranger. Pour un groupe comme Orange,
la perte de chiffre d’affaires sera de 300 millions
d’euros par an et il s’agit, en l’occurrence, de marge
pure. 

Un équilibre reste donc à trouver entre la légitime 
défense de la concurrence et la nécessité de favoriser
l’émergence de grands groupes européens de télé-
communications, capables d’être présents à l’échelle
internationale face aux groupes américains, chinois
ou mexicains, et en mesure aussi de développer le
très haut débit partout en Europe. Si les 
terminaisons d’appel et le roaming sont rentables
pour les grands opérateurs, il reste qu’ils témoignent
d’abord de l’existence d’un marché morcelé, d’où la
volonté de la Commission européenne de les 
supprimer. En contrepartie, la Commission 
européenne, le 11 septembre 2013, a proposé un
cadre ambitieux pour construire le marché unique
européen des télécommunications et permettre
l’émergence d’acteurs s’adressant, avec les mêmes
offres et les mêmes règles, à l’ensemble des
consommateurs des 28 pays de l’Union. Bruxelles
prône le principe du guichet unique, une autorisation
nationale ouvrant automatiquement le droit à tout
opérateur de proposer ses services dans tous les
pays de l’Union. S’ajoute la volonté d’harmoniser les
droits des consommateurs et de proposer un socle
règlementaire commun, ce qui permettrait théorique-
ment à un opérateur de proposer le même forfait
dans plusieurs pays.

Un premier test de la volonté de la Commission 
européenne de favoriser un marché unique européen
des télécommunications sera, assurément, l’autori-
sation qu’elle donnera ou non au rachat, en 
Allemagne, de l’opérateur mobile E-Plus, filiale du
néerlandais KPN, lui-même en passe d’être racheté
à 100 % par America Movil, à la suite d’une OPA
hostile. Le groupe espagnol Telefónica, qui contrôle
l’opérateur O2 en Allemagne, vient en effet d’obtenir
fin août 2013 l’accord de KPN pour la revente de 
E-Plus à O2 moyennant 8,55 milliards d’euros, ce
qui fera du nouvel ensemble le premier opérateur
mobile en Allemagne, devant Vodafone et Deutsche
Telekom. En même temps, le nombre d’opérateurs
de téléphonie mobile en Allemagne passera de 
quatre à trois. Or, l’Europe a toujours considéré que
quatre opérateurs de téléphonie mobile étaient 
nécessaires sur un marché donné afin de garantir
une vraie concurrence, une situation qui, en 
Allemagne comme en France, conduit effectivement
à une guerre des prix favorable au consommateur.
Dans le cas contraire, la situation d’oligopole est
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plus favorable aux entreprises. Si la Commission 
européenne valide le rachat, elle enverra alors un 
signal fort aux autres opérateurs européens, qui
pourront désormais envisager de racheter leurs
concurrents.

AJ

Sources :
- « Neelie Kroes réclame un réel marché unique des télécoms », eurac-

tiv.com, 27 février 2013.

- « Vodafone pourrait vendre ses parts dans Verizon Wireless », 

Guillaume de Calignon, Les Echos, 26 avril 2013.

- « L’Europe du Sud pénalise Vodafone », Nicolas Madelaine, Les Echos,

22 mai 2013.

- « L’inquiétante morosité des télécoms en Europe », Guillaume de 

Calignon, Les Echos, 29 mai 2013.

- « Les opérateurs fixes prennent de la valeur en Europe », Guillaume

de Calignon, Les Echos, 13 juin 2013.

- « Vodafone se lance dans la bataille du câble », Marie-Cécile Renault,

Le Figaro, 25 juin 2013.

- « Les appétits s’aiguisent autour de l’Europe des télécoms », Solveig

Godeluck, Les Echos, 24 juin 2013.

- « Vodafone dépense 10 milliards pour se renforcer en Allemagne »,

Nicolas Madelaine avec J-Ph. L, Les Echos, 25 juin 2013.

- « L’idéologie de Bruxelles a provoqué beaucoup de dégâts », interview

de Stéphane Richard, PDG d’Orange, par Marie-Cécile Renault, 

Le Figaro, 22 juillet 2013.

- « L’Allemagne pèse sur les résultats de Vodafone », Guillaume de 

Calignon, Les Echos, 22 juillet 2013.

- « Une consolidation des opérateurs télécoms semble inéluctable en

Europe », G.C., Les Echos, 24 juillet 2013.

- « Bruxelles veut abolir le surcoût des appels passés à l’étranger »,

Manon Malhère, Le Figaro, 27 août 2013.

- « Slim et KPN règlent leur différend allemand », Didier Burg, Les Echos,

27 août 2013.

- « Le plan de Bruxelles pour relancer le secteur européen des télécoms »,

Renaud Honoré, Les Echos, 12 septembre 2013.

- « Opération financière géante dans les télécoms », Pierre-Yves Dugua,

Le Figaro, 3 septembre 2013.

- « L’Europe se prépare au "Big Bang des télécoms" » Marie-Cécile 

Renault, Le Figaro, 16 septembre 2013.
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n dix ans, le nombre de faits divers relatés
dans les journaux télévisés a augmenté de
73 % sur les chaînes de télévision en

France. Cette tendance, déjà mise à jour en 2008
par Ina Stat, le baromètre thématique des journaux
télévisés de l’Institut national de l’audiovisuel (INA),
s’est confirmée en 2012. Avec 2062 sujets comp-
tabilisés sur les grandes chaînes hertziennes pen-
dant l’année, en moyenne plus de cinq sujets
d’actualité relatifs à des braquages, règlements de
compte, rixes de rue, enlèvements d’enfant, noyades
ou incendies, occupent chaque jour l’écran aux
heures de grande écoute. Dans cette catégorie, les
bonnes nouvelles sont rares : 5,5 % de l’ensemble
des faits divers.

Selon Ina Stat, la rubrique des faits divers représente
6,1 % de l’offre globale d’information en 2012,
contre 3,6 % en 2003. Le nombre de faits divers
diffusés dans les journaux télévisés est exception-
nellement inférieur à 1 000 (928) en 2005 : cette
année-là, le tsunami en Asie du Sud-Est et le cyclone
Katrina aux Etats-Unis dominent le temps d’antenne.
Les années 2011 et 2012 enregistrent une forte
hausse du nombre de faits divers rapportés, avec
plus de 2 000 sujets (respectivement 2 111 et 
2 062), contre 1 513 en 2010, année de creux, et
1 748 en 2009. 
Ce choix éditorial des chaînes de télévision corres-
pond certainement autant à un manque de moyens
financiers qu’à l’intérêt bien connu des téléspecta-
teurs pour une actualité de proximité, 76 % de faits
divers relatant en effet des événements arrivés en
France. 

Les courbes statistiques réalisées par l’INA, montrant
la progression constante des faits divers au sein des
journaux télévisés des grandes chaînes de télévision,
sont manifestement parallèles et attestent en tout cas
d’un certain suivisme dans leur politique éditoriale,
à l’exception d’Arte et de Canal+. Pendant les 

dix années recensées, la chaîne franco-allemande
se démarque avec un maximum de 52 sujets en
2009 et un minimum de 28 sujets en 2011, soit
1,1 % de ses journaux télévisés. Depuis 2009, la
chaîne à péage, quant à elle, a considérablement 
réduit le nombre de faits divers diffusés au sein de
ses journaux télévisés, avec 177 sujets en 2012,
4,6 % de ses journaux télévisés. Parmi les 
six chaînes étudiées, M6 est de loin celle qui ac-
corde désormais la plus grande place aux faits di-
vers : leur nombre a doublé en dix ans pour
dépasser les 500 en 2012, soit 9,4 % de ses jour-
naux télévisés. TF1, France 2 et France 3 mènent
dans ce domaine une politique identique marquée
par une forte progression en une décennie, program-
mant respectivement 472 sujets (6,2 % du JT), 454
(5,5 %) et 404 (7,5 %) en 2012. Sur le nombre
total de faits divers télévisés, 25 % sont diffusés sur
M6, 23 % sur TF1, 22 % sur France 2, 20 % sur
France 3, 9 % sur Canal+ et 2 % sur Arte.

En 2012, la thématique « société » (17 %) et 
l’actualité internationale (15 %) dominent l’offre 
globale des journaux télévisés, suivies de la poli-
tique française pour cause d’élection présidentielle 
(13 %), de l’économie (11 %), du sport avec les
Jeux olympiques (7 %), de la culture et des loisirs
(7 %). Les faits divers arrivent ensuite (6 %), à 
égalité avec les catastrophes (6 %) mais devançant
la justice (5 %), l’environnement (4 %), la santé 
(3 %), ainsi que les thématiques « histoire », « édu-
cation », « sciences et techniques » (2 % chacune).
Au regard des éditeurs de journaux télévisés, les faits
divers méritent donc une place privilégiée comparée
à celle réservée à l’environnement (800 sujets de
moins) et à la santé (deux fois moins de sujets).

FL

Source :
- « Les faits divers dans les JT : toujours plus », Ina Stat, n° 30, INA,

juin 2013.

l Usages
PAS DE JOURNAL TÉLÉVISÉ SANS FAITS DIVERS

E
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e janvier à juin 2013, la durée d’écoute 
quotidienne de la télévision en France a
perdu 4 minutes par rapport à l’année 

précédente sur la même période, soit 3 h 55 contre
3 h 59, selon l’étude d’Eurodata TV-Médiamétrie ;
alors que le temps passé devant le petit écran a 
augmenté dans presque tous les pays d’Europe,
comme aux Etats-Unis, où elle atteint 4 h 53 
(+ 4 min). La consommation de la télévision a 
augmenté aux Pays-Bas (3 h 21 soit +3 min), en
Espagne (4 h 16 soit +2 min) et en Italie (4 h 32
soit +4 min). Seul le Royaume-Uni, comme la
France, enregistre une baisse de la durée quoti-
dienne de la télévision (3 h 58, soit -2 min).  

Depuis de nombreuses années, la durée d’écoute
quotidienne de la télévision augmentait régulière-
ment en France, comme partout dans le monde. 
Cependant, à l’heure de la télévision délinéarisée,
cette baisse au cours du premier semestre 2013

pourrait bien être significative d’une tendance 
irréversible que semblent emprunter, les premiers,
les plus jeunes téléspectateurs. Aux Etats-Unis et
dans de nombreux pays européens, les 15-34 ans
consacrent moins de temps à la télévision, à 
l’exception des jeunes néerlandais (+ 5 min). En
France, cette baisse atteint 12 minutes, soit une
durée quotidienne de 2 h 42 par jour. Selon Média-
métrie, les 15-24 ans regardent désormais les 
programmes de télévision, en direct ou en différé,
sur un écran d’ordinateur, pendant 15 minutes par
jour. Aux Etats-Unis, les 18-34 ans consacrent déjà
plus de temps aux services de vidéo à la demande
qu’aux chaînes de télévision. 
L’institut de sondages Ipsos indiquait en janvier
2013 que les jeunes français âgés de 13 à 19 ans
passent 13 h 30 par semaine sur le web contre 
11 h 15 devant la télévision et 80 % d’entre eux
consultent un site de partage vidéo. Pour Eric Scherer,
directeur de la prospective à France Télévisions, 

l pour converser 2 h 56 en moyenne par mois au
deuxième trimestre 2013, soit + 20 minutes en un
an, selon l’Arcep ;
l pour envoyer des SMS, 246 en moyenne par mois
au deuxième trimestre 2013, selon l’Arcep ;
l pour naviguer sur l’internet, 3 h 50 en moyenne
par mois (avril 2013), soit 12 minutes de plus
qu’un an auparavant, et 5 h 30 en moyenne par
mois pour les mobinautes âgés de 35 à 49 ans, soit
+ 50 minutes en un an, selon Médiamétrie ; 
l pour consulter en moyenne 5,5 applications, 
visiter 31 sites internet et regarder 745 pages internet
en un mois (avril 2013), selon Médiamétrie. 
Les Français ont dépensé en moyenne 18,70 euros
mensuels (HT) pour leur facture de téléphonie 
mobile, soit 9 euros de moins qu’il y a cinq ans,
selon l’Arcep.
Au deuxième trimestre 2013, 25,1 millions de Français
sont des mobinautes, + 18 % en un an, soit 

46,2 % des Français âgés de 11 ans et plus,
presque un sur deux, d’après Médiamétrie. Selon
une étude réalisée par Ipsos MediaCT pour Google,
publiée en juin 2013, 26 % des Français détenteurs
d’un smartphone déclarent préférer se priver de 
télévision plutôt que de leur téléphone multifonction.
Les mobinautes sont « multi-tâches » : 78 % des
personnes interrogées disent l’utiliser tout en faisant
autre chose, comme regarder la télévision (52 %),
jouer à un jeu vidéo (19 %), ou lire la presse 
(18 %). 

FL

Sources :
- « Un quart des Français préfèrent se priver de télé que de smartphone »,

AFP, tv5.org, 13 juin 2013.

- « L’audience de l’internet mobile en France », en avril 2013 et en 

juin 2013, communiqués de presse, Médiamétrie, mediametrie.fr, 

13 juin 2013 et 7 août 2013.

- Observatoire des marchés des communications électroniques en

France, 2è trimestre 2013, ARCEP, arcep.fr, 3 octobre 2013.

LES FRANÇAIS UTILISENT DE PLUS EN PLUS 
LEUR TÉLÉPHONE PORTABLE…

… ET ILS PASSENT UN PEU MOINS DE TEMPS 
DEVANT LEUR TÉLÉVISEUR

D
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e Digital News Report du Reuters Institute for
the Study of Journalism de l’université 
d’Oxford, publié fin juin 2013, apporte 

plusieurs réponses à cette question. Les résultats 
obtenus sont issus d’une enquête en ligne menée
entre fin janvier et début février 2013 par l’institut
YouGov, auprès de plus de 11 000 internautes 
répartis dans six pays européens, plus les Etats-
Unis, le Japon et le Brésil. Extraits de cette étude, les
tableaux livrés ci-dessous montrent la façon dont les
Européens – Britanniques (2 078 répondants), 
Allemands (1 062), Espagnols (979), Italiens
(965), Français (973) et Danois (1 007) interrogés
en ligne – « consomment » aujourd’hui l’information.

Des spécificités culturelles sont mises au jour. Ont
été exclues de l’échantillon représentatif de la popu-
lation totale ayant accès à l’internet les personnes
ayant déclaré ne pas avoir consommé d’informa-
tions au cours du mois écoulé, soit entre 2 % et 
4 % de l’échantillon de départ selon les pays, à 
l’exception du Royaume-Uni, pays où cette catégorie
de répondants généralement plus âgés, moins aisés
et au faible niveau d’instruction, atteint 9 %. Cette
étude offre notamment des éléments pour comprendre
comment les médias traditionnels et les médias en
ligne sont utilisés conjointement par les Européens
qui veulent être informés.

« il y a bien un désengagement vis-à-vis de la télé
de cette génération qu’on nomme "C" comme
connectée, ou "millénium", ou "mobile native". Or
aucun média n’a survécu à la désaffection des
moins de 25 ans ».

FL

Sources :
« Les ados et la télévision : "Non merci, je vais sur l’ordi" », Pascale

Krémer, Le Monde, 25-26 août 2013.

- « Les Français ont moins regardé la télévision sur les six premiers

mois de l’année », Fabienne Schmitt, Les Echos, 27-28 septembre

2013.

- « La durée d’écoute de la télévision augmente avec les contenus

connectés selon une étude d’Eurodata TV Worldwide-Médiamétrie, 

La Correspondance de la Presse, 27 septembre 2013.

COMMENT S’INFORMENT LES EUROPÉENS 
AYANT ACCÈS À L’INTERNET ?

L

Taux de pénétration internet

Internet exclusivement*

Médias traditionnels 
principalement

Médias traditionnels
exclusivement**

Internet principalement 

Moitié-moitié 

Royaume-
Uni

Allemagne Espagne Italie France Danemark

84 %

8 %

7 %

39 %

20 % 25 %

33 % 20 % 19 % 32 % 18 %25 %

22 % 20 % 24 % 28 %

31 % 38 % 40 % 33 % 39 %

5 %

6 % 6 %

6 %

6 %9 %

9 %

83 % 67 % 58 %

11 %

11 %10 %

80 % 90 %

Répartition de l’accès à l’information entre médias en ligne et médias traditionnels
(Fin janvier et début février 2013)

* Cette catégorie comporte une forte proportion de personnes âgées de 18 à 24 ans.

** Cette catégorie comporte des personnes plus âgées, avec une prédominance de femmes.
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L’impartialité est un critère de choix plus important
dans les pays à forte tradition de médias de service
public, comme en Allemagne, en France ou au
Royaume-Uni. Les Allemands et les Français, en par-

ticulier, n’apprécient pas les médias qui remettent en
cause leur point de vue, en comparaison avec les
Danois. 

La télévision et l’internet sont les deux sources 
d’information déclarées comme étant les plus impor-
tantes pour les Européens. Les Allemands et les
Français, marquent une fois de plus une similitude

dans leur nette préférence pour la télévision plutôt
que pour l’internet comme source d’information, ces
deux médias devançant largement partout la presse
et la radio. 

Un tiers des Allemands et des Français, ainsi qu’un
quart des Britanniques, interrogés en ligne, déclarent
avoir exclusivement accès à l’information par l’inter-

médiaire de médias traditionnels. Seuls 6 % des 
Allemands, des Français et des Danois s’informent
uniquement par le biais de l’internet.

TV

Radio

Presse

Internet

Royaume-
Uni

Allemagne Espagne Italie France Danemark

41 %

7 %

15 %

35 % 25 % 41 % 42 % 23 % 35 %

18 %

13 % 12 %

6 %

8 %9 %

11 %

43 % 33 % 39 %

5 %

13 %15 %

57 % 44 %

Source d’information considérée comme la plus importante* 
(Fin janvier et début février 2013)

…partagent votre point de vue 

…n’ont pas de point de vue
particulier 

Sources d’information qui...

…remettent en cause votre
point de vue 

Royaume-
Uni

Allemagne Espagne Italie France Danemark

19 %

70 %

10 % 1%

76 % 78 %

4 %

60 %58 %

27 %

23 % 31 % 25 %

65 %

11 %11 %

18 % 13 %

Préférence pour des sources d’informations impartiales, plutôt que partiales* 
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : You say you’ve used these sources of news in the last week, which would you say is MOST IMPORTANT or which would you say is your main

news ? 

* Question : Thinking about the different kinds of news available to you, do you prefer ? (choice of statements).

Kiosque ou boutique 

Livraison à domicile (au
moins un jour par semaine) 
Abonnement couplé (papier et
numérique) 

Royaume-
Uni

Allemagne Espagne Italie France Danemark

42 %

9 %

3 % 4%

33 % 10 %

4 %

24 %4 %

7 %

22 % 48 % 51 %

5 %

3 %2 %

25 % 5 %

Achat de journaux à l’acte ou par abonnement* 
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : Have you bought (paid for) a printed newspaper in the last week ? (Multiple answers allowed).

37 REM n°28 automne 2013



Seuls 33 % des personnes interrogées déclarent
avoir acheté un journal durant la semaine écoulée
au Danemark et 39 % en France, contre respective-
ment 54 % et 56 % au Royaume-Uni et en 
Allemagne. La France et le Danemark sont les deux
pays les moins enclins à payer pour un journal. Au
Danemark, la diffusion des journaux a été réduite de

moitié au cours des quinze dernières années, les
journaux gratuits et la presse en ligne ayant pris le
relais. En France, la diffusion de la presse quoti-
dienne est historiquement faible, ce marché étant
marqué par l’absence de tabloïds, contrairement au
Royaume-Uni et à l’Allemagne, ainsi que par le 
succès des journaux gratuits.

Royaume-Uni Allemagne Espagne Italie France Danemark

9 % 10 % 16 % 21 % 13 % 10 %

Pourcentage des Européens ayant payé pour accéder à des informations en ligne* 
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : Have you paid for DIGITAL news content, or accessed a paid for digital news service ?

Pour trois des quatre pays européens, déjà étudiés
dans le Digital News Report de 2012, les auteurs de
l’édition 2013 constatent une augmentation annuelle
significative du nombre de répondants déclarant
avoir payé pour accéder à des contenus d’informa-

tion en ligne : de 4 % à 9 % au Royaume-Uni, de 
6 % à 10 % en Allemagne, de 8 % à 13 % en
France, mais en revanche de 12 % à 10 % au 
Danemark.

Ordinateur 

Smartphone

Télévision connectée 

Tablette 

Liseuse

Royaume-
Uni

Allemagne Espagne Italie France Danemark

67 %

29 %

16 %

2 %

3 % 5 % 10 % 10 % 9 % 7 %

1 % 2 % 1 % 1 % 1 %

10 %

22 % 24 %

11 %

43 %35 %

25 %

71 % 56 % 58 %

25 %

14 %13 %

50 % 58 %

Accès aux informations en ligne par terminal*
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : Which, if any, of the following devices have you used to access news in the last week ?

La diversité des moyens utilisés pour se tenir informé
s’accroît, notamment grâce à l’évolution rapide de
l’usage des smartphones et des tablettes. Entre
2012 et 2013, l’accès aux informations sur tablette

est passé de 13 % à 25 % des personnes interro-
gées au Danemark, de 8 % à 16 % au Royaume-
Uni, de 6 % à 11 % en France et de 5 % à 10 %
en Allemagne.

Royaume-Uni

Allemagne

France

Danemark

Espagne

Italie

Médias traditionnels Agrégateurs Médias sociaux et blogs

87 %

71 %

81 %

74 %

74 %

22 % 41 %85 %

38 % 30 %

47 % 44 %

43 %

44 %

31 %

32 %

32 %

31 %

Accès aux informations en ligne par source*
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : Which, if any, of the following ways, have you used to access news in the last week ?
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Royaume-Uni Allemagne Espagne Italie France Danemark

10 % 8 % 27 % 26 % 10 % 11 %

Commenter les informations sur les réseaux sociaux* 
(Fin janvier et début février 2013)

* Question : During an average week in which, if any, of the following ways do you share or participate in news coverage ? (extrait d’un tableau présentant

douze façons, en ligne et hors ligne, de participer à la diffusion de l’information).

Alors que les médias traditionnels continuent d’attirer
plus de 80 % de l’audience en ligne au Royaume-Uni,
au Danemark ou en Espagne, les médias sociaux et
les blogs sont de plus en plus considérés comme
une source habituelle d’information, notamment en
Espagne et en Italie. En outre, dans ces deux pays,
le nombre de personnes déclarant poster régulière-
ment des commentaires à propos de l’actualité est
plus de trois fois supérieur à celui de l’Allemagne.

L’étude du Reuters Institute for the Study of Journa-
lism montre une « cohabitation » des genres, entre

anciens et nouveaux médias, plutôt qu’une substi-
tution des premiers aux seconds. Les auteurs de
cette étude, Nic Newman et David A. L. Levy, 
insistent sur le fait que l’usage cumulé des divers
moyens d’accéder à l’information accroît le temps
qui lui est quotidiennement consacré.

FL

Source :
- Reuters Institute Digital News Report, Tracking the Future of News, 

Nic Newman and David A. L. Levy, Reuters Institute for the Study of Jour-

nalism, digitalnewsreport.org, juin 2013.

39 REM n°28 automne 2013



e verdict a été prononcé le 10 juillet 2013,
après trois semaines de procès, révélant des
preuves jugées « écrasantes » par la juge 

Denise Cote, de la cour fédérale de New York : Apple
a violé les règles de la concurrence en concluant 
un accord tenu secret avec cinq groupes d’édition 
– HarperCollins, Simon & Schuster, Hachette, 
Macmillan et Penguin – afin de faire monter artifi-
ciellement le prix de vente des livres numériques,
quelques semaines avant le lancement de sa 
première tablette iPad en 2010. L’ambition du
groupe de Cupertino était de contrer la stratégie
d’Amazon, la célèbre librairie en ligne à prix cassés,
en incitant les éditeurs à faire pression sur ce dernier
(sous peine de le priver de la vente de best-sellers)

afin qu’il augmente ses prix pour les aligner sur ceux
de sa propre boutique en ligne. « Un modèle où vous
fixez le prix, où nous prenons 30 % et où, oui, le
consommateur paye un peu plus », avait expliqué
Steve Jobs aux éditeurs. Le jour du lancement de
l’iPad, les prix de la plupart des livres électroniques
auraient effectivement augmenté de plus de 15 %,
selon un avocat du département de la Justice (DoJ). 

Les groupes d’édition ont accepté de régler cette 
affaire à l’amiable (voir REM n°22-23, p.49 et n°25,
p.4) contre la somme de 170 millions de dollars
d’amende et de dédommagements aux consomma-
teurs. Le groupe Apple a choisi, quant à lui, de nier
jusqu’au bout l’existence d’une quelconque entente,

Repères&
ggTendances

l Ailleurs
APPLE JUGÉ COUPABLE D’ENTENTE ILLÉGALE 
SUR LE MARCHÉ DU LIVRE NUMÉRIQUE 
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Le 5 août 2013, Jeff Bezos, champion du commerce
en ligne, est devenu le propriétaire du principal 
quotidien de la capitale fédérale américaine. Cet 
« événement », ainsi que l’annonce, à quelques
jours d’intervalle, de la revente de deux autres titres,
s’inscrit dans le contexte de crise économique de la
presse américaine (voir REM n°26-27, p.34).

e 3 août 2013, le groupe New York Times
vendait le quotidien Boston Globe, ainsi que
le journal local The Worcester Telegram & Ga-

zette, au principal actionnaire du club de baseball
Red Sox, John Henry. Vendu pour un dollar symbo-
lique en 2010 par le groupe The Washington Post
a u 
milliardaire de la hi-fi Sidney Harman, Newsweek
sera fusionné la même année avec le site d’informa-

tion The Daily Beast du groupe IAC (appartenant au
« mogul » Barry Diller) – lequel prendra le contrôle
de la coentreprise Newsweek-Daily Beast en 2012 –
et converti au tout-numérique au 1er janvier 2013.
L’hebdomadaire est finalement revendu, lui aussi, le
3 août 2013 au groupe de médias en ligne IBT
Media (International Business Times, Medical Daily,
Latin Times et iDigitalTimes) totalisant 30 millions
de visiteurs uniques par mois. 
Au beau milieu de la période estivale, le changement
de mains du Washington Post, passant de l’une des
dernières dynasties dirigeantes de la presse améri-
caine à un entrepreneur milliardaire issu du monde
numérique apparaît comme un augure. Bon ou
mauvais ?

Fondé en 1877, ayant changé maintes fois de 

arguant qu’il défend au contraire la libre concurrence
en offrant une alternative aux consommateurs sur un
marché jusque-là dominé par Amazon avec sa 
liseuse Kindle, lancée en 2007. « Si Apple n’avait
pas orchestré cette conspiration, ils [les éditeurs] 
n’y seraient pas parvenus », a déclaré la juge 
new-yorkaise qui n’a pas décelé dans la stratégie du
groupe une volonté de stimuler la compétition 
économique. Début août 2013, le département de
la Justice, de son côté, a requis outre la rupture du
contrat passé avec les éditeurs, une interdiction de
conclure des accords sur les livres électroniques
pendant au moins cinq ans, une surveillance des
pratiques commerciales d’Apple et surtout la possi-
bilité pour les consommateurs, dans les deux ans à
venir, d’acheter des livres sur les librairies en ligne
concurrentes, Amazon et Barnes & Noble, avec un
terminal Apple. La détermination du montant des
dommages et intérêts réclamés par les associations
de consommateurs et de nombreux Etats américains
fera l’objet d’un autre procès en 2014. 
Sans attendre cette nouvelle procédure, la juge Cote
a finalement décidé d’imposer au géant américain,
dans une injonction publiée début septembre 2013,
de s’abstenir de tout nouvel accord avec des 
maisons d’édition, susceptible d’enfreindre la loi sur

la concurrence, c’est-à-dire « qui serait à même de
fixer les prix ou d’établir le prix auquel d’autres 
distributeurs de livres électroniques pourraient acheter
ou vendre ces produits ». En outre, elle a ordonné le
contrôle des pratiques commerciales d’Apple par un
expert indépendant.

Apple a annoncé faire appel de ce jugement. Le
groupe ne défend pas seulement sa place sur le
marché du livre, mais plutôt sa capacité à négocier
à l’avenir avec tous les éditeurs de contenus 
(musique, films, programmes TV…) et à commer-
cialiser en ligne sur ses appareils, comme l’expli-
quent les analystes du secteur de la high-tech. C’est
« l’écosystème Apple » qui, en l’occurrence, est mis
en péril. 

FL

Sources :
« Apple nie avoir orchestré une entente sur le prix des livres électroniques »,

AFP, tv5.org, 4 juin 2013.

- « La justice américaine épingle le système Apple de livre numérique »,

Sylvain Cypel, Le Monde, 12 juillet 2013.

- « E-books : les Etats-Unis veulent faire plier Apple », Lucie Ronfaut, 

Le Figaro, 3-4 août 2013.

- « Injonction contre Apple dans les livres électroniques », AFP, tv5.org,

6 septembre 2013.

LE PATRON D’AMAZON S’OFFRE LE WASHINGTON POST,
TITRE PHARE DE LA PRESSE QUOTIDIENNE AMÉRICAINE 

L

41 REM n°28 automne 2013



propriétaire, le quotidien de la capitale fédérale amé-
ricaine appartenait depuis 1933 à la famille Gra-
ham. Journal dit «d’investigation », parmi les plus 
influents, il a notamment été rendu célèbre grâce à
l’enquête menée par deux de ses journalistes, Carl
Bernstein et Bob Woodward, qui permit de révéler le
scandale du Watergate en 1974, entraînant la 
démission du président Richard Nixon. En juin
2013, le Washington Post relayait, aux côtés de son
homologue britannique The Guardian, l’existence de
programmes de surveillance des communications
électroniques dirigés par les services secrets améri-
cains (voir infra). La diffusion du Washington Post
excédait encore les 800 000 exemplaires par jour
au début des années 1990, avant l’avènement 
de l’internet. Doté d’une rédaction de plus de 
600 journalistes et de nombreux bureaux à l’étran-
ger, le quotidien aux 47 prix Pulitzer vendait, début
2013, moins de 480 000 exemplaires par jour, en
semaine. Des investissements importants dans le
numérique n’ont pas suffi à compenser la chute de
ses revenus de vente et de publicité. Le titre réalise
un chiffre d’affaires en baisse, de 801 millions de
dollars en 2008 à 582 millions en 2012, et totalise
75 millions de dollars de déficit pour 2011 et 2012.
A la suite de la cession de son activité de presse
quotidienne, la Washington Post Company changera
de nom, restera cotée en Bourse (sa capitalisation
dépasse 4 milliards de dollars) et conservera ses 
filiales Kaplan Inc. (écoles anglophones), Post-
Newsweek Stations (radios et télévisions locales),
Cable One (câblo-opérateur), ainsi que les titres de
presse en ligne Slate, The Root et la revue Foreign
Policy. 

Fondateur de la librairie en ligne Amazon, Jeff Bezos
occupe la 19e place au classement des plus grandes
fortunes de la planète établi par le magazine Forbes.
Devenu la première plate-forme de commerce élec-
tronique au monde (livres, musique, DVD, jeux
vidéo, high-tech, électroménager, habillement,
ameublement, bricolage, accessoires auto moto,
épicerie, œuvres d’art…), avec près de 210 millions
de clients, le pure-player Amazon a réalisé un chiffre
d’affaires de 61 milliards de dollars en 2012 
(46 milliards d’euros) et a engrangé plus de 
600 millions de recettes publicitaires. Sa capitalisa-
tion boursière est égale à 137 milliards de dollars.
Son propriétaire a dépensé 1 % de sa fortune 

personnelle, estimée à 25 milliards de dollars 
(19 milliards d’euros), pour racheter le 
célèbre quotidien de Washington, le site 
washingtonpost.com (18,8 millions de visiteurs
uniques) et plusieurs titres régionaux (Southern 
Maryland Newspapers, The Gazette, Fairfax County
Times, le journal gratuit Express et le journal hispa-
nophone El Tiempo Latino). Alors que les start-up du
Net se négocient pour des montants dépassant le
milliard de dollars, les fleurons de la presse impri-
mée américaine s’évaluent, au mieux, en centaines
de millions : 250 millions de dollars (190 millions
d’euros) pour le Washington Post contre certaine-
ment 2 milliards il y a dix ans ; 70 millions de dollars
(53 millions d’euros) pour le Boston Globe repris en
août 2013 par John Henry, principal actionnaire du
club de baseball Red Sox et du club de football de
Liverpool, soit à peine 10 % de la somme déboursée
(1,1 milliard de dollars ou 820 millions d’euros) en
1993 par le groupe New York Times pour acquérir le
principal quotidien du Massachusetts. 

Sur la demi-douzaine de repreneurs potentiels, la 
famille Graham entend donner « un espoir de succès
beaucoup plus grand », en confiant l’avenir du titre
à Jeff Bezos, entrepreneur milliardaire de la cyberé-
conomie. Le PDG d’Amazon, qui investit en l’occur-
rence à titre personnel, s’est engagé à respecter les
valeurs du journal et à conserver son équipe édito-
riale. Un pure player avalant un fleuron de la presse
imprimée constitue cependant un événement large-
ment commenté au sein de la médiasphère. Les plus
pessimistes y voient un « séisme », le début de la
fin pour la presse traditionnelle, tandis que les plus
optimistes parlent de sauvetage et d’opportunité 
nouvelle. Rassurant les salariés du journal, Jeff
Bezos a indiqué qu’il ne dirigera pas le Washington
Post au jour le jour. Il a assuré dans le même temps
que le journal resterait au service de ses lecteurs, 
insistant sur la nécessité d’inventer, et donc d’expé-
rimenter, promettant même « un nouvel âge d’or ».
Ce nouveau patron de presse, qui prévoyait l’année
dernière la mort des journaux imprimés dans une
vingtaine d’années, dispose assurément d’argent, et
donc de temps, pour inventer le nouveau modèle
économique de la production et de la distribution de
l’information. 

Pionnier de la vente en ligne, communiquant peu,
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Jeff Bezos applique une politique drastique de com-
pression des coûts dans ses nombreux entrepôts
d’expédition, les conditions de travail et la précarité
y étant continuellement dénoncées. Il sait également
attendre pour gagner des parts de marché, notam-
ment en accordant de forts rabais sur le prix des li-
vres aux Etats-Unis et en subventionnant sa liseuse
Kindle vendue à un prix défiant la concurrence (voir
REM n°22-23, p.49). Lancé en juillet 1995, 
Amazon ne réalisera ses premiers bénéfices qu’en
2003. Malgré une croissance fulgurante de son 
chiffre d’affaires, le groupe, qui investit sans cesse
dans son développement, est déficitaire au deuxième
trimestre 2013, comme il l’était en 2012. Innovant
dans le domaine du marketing, Amazon doit aussi
son succès à la généralisation de sa technique bre-
vetée de la recommandation effectuée par des algo-
rithmes : elle permet d’orienter automatiquement les
consommateurs dans leurs achats à partir des
pages qu’ils ont consultées ou des produits qu’ils
ont déjà achetés sur le site d’e-commerce. Au reste,
la réussite d’Amazon se chiffre en nombre de com-
merces de détail, petits et gros, asphyxiés par son
expansion. Enfin, la vision à long terme et futuriste
de Jeff Bezos s’illustre au regard de la société Blue
Origin qu’il a fondée, en 2000, pour construire une
navette spatiale ou encore par son soutien financier
au projet de The clock of the long now, horloge qui
sonnera les siècles pendant 10 000 ans. « Etre un
pionnier implique d’être incompris pendant un 
certain temps », explique-t-il.

Créant la surprise générale, y compris auprès des
journalistes du Washington Post, l’annonce de cette
vente ouvre sans aucun doute une nouvelle ère pour
la presse écrite, annonçant notamment d’autres 
rapprochements entre l’ancien et le nouveau monde
des médias. Les grands groupes internet – les GAFA
(Google, Apple, Facebook, Amazon) –, « aspirateurs »
de contenus de toutes sortes, disposent des moyens
nécessaires pour reprendre des titres de presse en
difficulté aux Etats-Unis comme ailleurs. Les interro-
gations sont nombreuses quant à l’avenir du 
quotidien imprimé de Washington, quant à 
l’utilisation de la « marque » et de son pouvoir 
d’influence. Aux côtés des livres, de la musique, des
jeux et des films et séries distribués en ligne par
Amazon, le Washington Post sera peut-être un
contenu de plus accessible sur la tablette Kindle Fire,

commercialisée désormais dans 170 pays, ou bien
un produit d’appel pour vendre davantage encore de
liseuses. Dans une interview au quotidien allemand
Berliner Zeitung de novembre 2012, Jeff Bezos 
expliquait que « sur l’internet, les gens ne payent pas
pour les informations et cela ne changera pas. Mais
nous avons remarqué que les gens sont prêts à
payer pour des abonnements aux journaux sur des
tablettes ». Lors de sa première visite au journal,
début septembre 2013, Jeff Bezos a suggéré de 
remettre au goût du jour le rituel de l’édition quoti-
dienne en vendant « un bouquet d’informations »
pour tablettes, au lieu de commercialiser les articles
à l’unité. Editeur avec Amazon Publishing et tout 
récemment producteur de séries audiovisuelles pour
son service par abonnement Amazon Prime, le 
fondateur d’Amazon fera-t-il du Washington Post un
agrégateur d’informations, comme l’imagine l’ana-
lyste américain Ken Doctor du Nieman Journalism
Lab ? 

Être le patron du plus prestigieux journal de la capi-
tale fédérale est aussi une mission qui n’est pas 
incompatible avec le développement du groupe
Amazon et notamment l’expansion de sa filiale 
Amazon Web Services (AWS), acteur mondial de la
nouvelle industrie de l’informatique en nuage, à la-
quelle des milliers d’entreprises, ainsi que des cen-
taines d’institutions gouvernementales, comme la
Nasa, confient le stockage de leurs données (voir
REM n°24, p.15). Le 30 juillet 2013, quelques jours
avant l’annonce du rachat du Washington Post par
Jeff Bezos, le président des Etats-Unis Barack
Obama, en visite au centre d’expédition d’Amazon à
Chattanooga dans le Tennessee, a accordé un en-
tretien exclusif à David Blum, directeur de la collec-
tion Kindle Singles (e-book au format court).
Evoquant la situation de la presse américaine, 
Barack Obama déclarait : « Il existe de rares jour-
naux qui gagnent de l’argent parce que ce sont des
noms reconnus au niveau national, (mais aussi)
des journalistes qui doivent se battre pour joindre les
deux bouts, parfois comme pigistes, sans les
mêmes avantages sociaux dont ils bénéficieraient
dans un emploi stable pour un quotidien. […] Ce
qui est vrai dans le journalisme est vrai dans le 
secteur manufacturier et dans le commerce : il faut
reconnaître que l’on ne reviendra pas à la situation
du passé ». Le texte de cette interview de quinze
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ancé le 20 août 2013 sur le câble, en 
remplacement de Current TV que le groupe 
Al Jazeera avait acheté à son fondateur,

l’ancien vice-président démocrate Al Gore, la chaîne
Al Jazeera America – AJAM – est très loin d’avoir
gagné son pari, pour ne pas dire qu’elle l’a déjà
perdu, au moins si l’on considère ses seuls résultats
d’audience.

Au lendemain de ce lancement, à peine 22 000
foyers affirmaient l’avoir regardée la veille, sur les
45 millions susceptibles de la recevoir par le câble.
Depuis, la chaîne a connu son record d’audience,
avec 54 000 téléspectateurs, à l’occasion de la 
diffusion d’une émission financière, Real Money
With… Ali Velshi, une star débauchée de CNN. 
L’autre succès d’audience de ces dernières 
semaines, avec quelque 34 000 téléspectateurs, est
dû à un autre transfuge de CNN, Joie Chen, à la 
faveur de son America Tonight, un talk-show qui 
rappelle les grandes chaînes d’outre-Atlantique. La
chaîne qatarie, dont l’ambition était de devenir « une
chaîne américaine pour les Américains », est encore
très loin derrière les trois grandes chaînes améri-

caines d’information en continu : de Fox News, avec
son 1,2 million de téléspectateurs en moyenne
chaque jour, CNN, qui frôle les 500 000 et MSNBC,
avec plus de 360 000 téléspectateurs en moyenne
quotidiennement, selon le cabinet Nielsen.
Partie à la conquête des Etats-Unis, Al Jazeera ne
cachait pas ses ambitions. Le groupe de Doha 
voulait combler un vide, critiquant au passage les
chaînes qu’elle voulait concurrencer sur leur propre
terrain. Joie Chen, venue de CNN et de CBS, affirmait
d’entrée de jeu : « Nous voulons raconter les 
histoires qui ne sont pas suffisamment couvertes,
nous voulons parler aux communautés qui ne sont
pas assez suivies ». Estimant que les chaînes amé-
ricaines d’information étaient « politisées » et qu’elles
cédaient trop facilement à l’infotainment, le directeur
d’AJAM, le Saoudien Ehab Al Shihabi, entend 
« gagner le cœur et l’esprit » des Américains, avec
des sujets qui les préoccupent. Ainsi, quelques jours
seulement après son lancement, la chaîne diffusait
des reportages sur la grève des employés dans les
restaurants fast-food, sur l’alcoolisme au sein d’une
réserve indienne et sur la Nouvelle-Orléans, huit ans
après l’ouragan Katrina. Son credo : un journalisme

AL JAZEERA AUX ETATS-UNIS : UN PARI RISQUÉ

L

pages est distribué gratuitement aux clients de la
plate-forme Kindle. 
La revente de l’édition numérique de feu l’hebdoma-
daire imprimé Newsweek et l’échec de The Daily,
quotidien exclusivement sur tablette du groupe News
Corp. interrompu en décembre 2012, montrent que
le passage en ligne devant donner naissance au
journal du XXIe siècle ne garantit pas le succès. A
l’annonce de la disparition de l’édition imprimée au
profit d’une édition 100 % numérique de Newsweek,
on pouvait lire sur le compte Twitter de l’hebdoma-
daire : « … Souvenez-vous de ceci : c’est une tran-
sition. Une page qui se tourne ». 

FL

Sources :
- « Obama parle de la crise de la presse lors d’une interview… à Ama-

zon », Elise Delève, franceinfo.fr, 31 juillet 2013.

- « "Newsweek" racheté par IBT Media », avec AFP, lemonde.fr, 4 août

2013.

- « Le "New York Times" vend le "Boston Globe" 25 fois moins cher qu’il

ne l’avait acheté », Sylvain Cypel, Le Monde, 6 août 2013.

- « Le patron d’Amazon décroche le "Post" », Lorraine Millot, Libération,

7 août 2013.

- « Le rachat du "Washington Post" par Jeff Bezos intrigue », Nicolas

Rauline, Les Echos, 7 août 2013.

- « Un patron qui se moque des marges », Solveig Godeluck, Les Echos,
7 août 2013.

- « Le patron d’Amazon s’offre le "Washington Post" », Sylvain Cypel,

Le Monde, 7 août 2013.

- « La vente du "Washington Post" à une star du Net crée un électrochoc »

Pierre-Yves Dugua, Le Figaro, 7 août 2013.

- « Jeff Bezos : un milliardaire qui parie sur le long terme », Alexandre

Debouté, Le Figaro, 7 août 2013.

- « Un savoir-faire technologique appliqué à la presse », Benjamin 

Ferran, Le Figaro, 7 août 2013.

- « Jeff Bezos met le "Washington Post" à l’heure du changement »,

Claude Leblanc, L’Opinion, 7 août 2013.

- « M. Arthur Sulzberger, propriétaire du "New York Times", affirme que

le titre n’est pas à vendre », La Correspondance de la Presse, 9 août

2013.

- « Bezos arrive au "Post" avec son petit bouquet », Lorraine Millot, 

Libération, 9 septembre 2013.
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« basé sur les faits, objectif, en profondeur ».

Le groupe Al Jazeera a du reste donné à ces ambi-
tions les moyens, et plus qu’il n’en fallait, pour les
servir : 12 bureaux dans les plus grandes villes du
continent nord-américain, dont bien sûr Washington ;
l’embauche de près de 900 personnes, parmi 
lesquelles des journalistes célèbres venus des
grandes chaînes concurrentes, à l’exception de Fox
News, très officiellement conservatrice : John 
Seigenthaler, de NBC, David Shuster, de MSNBC, ou
encore Joie Chen et Ali Velshi, de CNN. Pour une 
entreprise, quelle qu’elle soit, la seule chance d’être
« globale » passe par une présence significative sur
le marché américain, ce qu’ont bien compris les
stratèges de Doha.
Ni les moyens déployés, ni même les déclarations
d’intention, si importants soient ceux-là, et si sédui-
santes celles-ci, ne garantissent le succès. Nul ne
s’en plaindra. Certes, la chaîne qatarie s’est heurtée
au refus, à la dernière minute, du groupe de 
télécommunications AT&T, de reprendre son signal
dans le bouquet de chaînes qu’il propose à ses
abonnés. Aussi longtemps que le différend entre les
chaînes et le câblo-opérateur n’aura pas été tranché
par la justice, AJAM ne sera guère accessible dans
plus de 45 millions de foyers, contre plus de 

100 millions pour ses rivales, Fox News, CNN et
MSNBC.
Aux Etats-Unis, la chaîne Al Jazeera souffre à 
l’évidence d’un handicap : sa réputation auprès
d’une grande majorité des citoyens américains qui
l’associe aux vidéos d’Oussama Ben Laden diffusées
au lendemain des attentats du 11 septembre 2001,
ainsi qu’à son esprit partisan dans la présentation
qu’elle donne des conflits au Proche et Moyen-
Orient. Peut-elle en effet, pour se défendre de tout
parti pris, invoquer comme ses dirigeants le font
sans jamais se lasser, le « modèle de la BBC » ? La
chaîne est pourtant la seule capable de surmonter
ce handicap, auprès de ces 75 % d’Américains 
interrogés récemment, n’ayant jamais regardé les
programmes de la chaîne, et qui en ont pourtant une
image « négative ».

Al Jazeera est assurément la seule capable de vaincre
ce soupçon de partialité, de surmonter ce handicap
qui remonte aux premiers jours de sa notoriété in-
ternationale. Le veut-elle vraiment ? Veut-elle vrai-
ment gagner la bataille de cette impartialité qu’elle 
reproche à ses concurrentes de n’avoir jamais livrée ?
Et, si elle le voulait, le pourrait-elle sans déplaire à
ceux qui l’ont créée ?  

FB

POUR SAUVER WINDOWS, MICROSOFT 
RACHÈTE LES MOBILES DE NOKIA

En rachetant les parts qu’il ne détenait pas dans
NSN, Nokia a opéré un virage stratégique qui l’a mis
en mesure de se séparer de sa division mobile grand
public sans prendre le risque de disparaître. Nokia
a ainsi contraint Microsoft à racheter ses mobiles,
les seuls au monde qui incarnent Windows Mobile,
les seuls du même coup permettant à Microsoft de
proposer un écosystème cohérent face à l’iPhone
d’Apple.

n se positionnant depuis 2012 comme « une
entreprise de terminaux et de services » (voir
REM n°26-27, p.41), Microsoft a adopté, 

dix ans après le lancement de l’écosystème 
iPod – iTunes, le modèle d’intégration verticale
toujours suivi par son concurrent Apple. Dès lors,

Microsoft confirmait avec cette stratégie sa dépen-
dance à Nokia. En effet, si Microsoft peut se prévaloir
de posséder ses propres terminaux dans les jeux
vidéo, avec la Xbox et, désormais, dans les tablettes
avec le lancement de Surface dans le sillage de 
Windows 8, le groupe ne dispose pas de son propre
smartphone. Mais cela n’a jamais posé problème à
Microsoft jusqu’à récemment : en scellant une 
alliance avec Nokia qui, fort de sa gloire passée de
leader mondial des téléphones portables, ne pouvait
pas basculer vers Android, sauf à banaliser son offre
face à la concurrence asiatique, Microsoft s’est 
assuré d’une gamme de terminaux dédiés exclusi-
vement à son système d’exploitation pour smart-
phone, Windows Mobile (voir REM n°18-19, p.68).
Cette gamme, les Lumia de Nokia, représente 
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d’ailleurs 80 % des ventes de smartphones équipés
de Windows 8 au deuxième trimestre 2013 : en
effet, selon le cabinet Gartner, Windows 8 représente
3,3 % du marché mondial des smartphones, loin
derrière l’iOS d’Apple (14,2 %) et Android (79 %).
Or, la part de marché mondial des Lumia est de 
3,1 % ; le solde, le 0,2 % de smartphones équipés
de Windows 8, revenant aux constructeurs peu
nombreux ayant adopté le système d’exploitation de 
Microsoft, seuls HTC et Samsung ayant véritable-
ment développé une gamme d’équipements. Autant
dire que Windows 8 s’incarne dans Lumia, et 
réciproquement, donnant au système d’exploitation
de Microsoft une identité grâce à sa matérialisation
dans un terminal dédié, sur le modèle de l’iPhone
d’Apple. Ce qui signifie également que Microsoft est
finalement plus dépendant de son partenariat avec
Nokia que ne l’est le constructeur finlandais.

L’indépendance de Nokia s’est d’ailleurs manifestée
le 1er juillet 2013 avec l’annonce du rachat, pour 
1,7 milliard d’euros, des 50 % du capital qu’il ne
détenait pas encore dans sa coentreprise avec 
Siemens, Nokia Siemens Network (NSN). En 
intégrant totalement NSN dans son périmètre, Nokia
récupère une activité d’équipementier télécoms qui
devrait peser 12,2 milliards d’euros de chiffre
d’affaires en 2013 et qui, après avoir subi une 
restructuration, est désormais rentable et capable de
résister à la concurrence. A l’inverse, la division 
mobile voit ses pertes s’accumuler depuis que Nokia
a manqué le virage des smartphones. Elle devrait 
représenter un chiffre d’affaires de 11,17 milliards
d’euros en 2013, moins que la division NSN, et 
surtout afficher des pertes. Nokia, qui contrôlait 
40 % du marché mondial du mobile avant l’arrivée
de l’iPhone en 2007, peine à trouver la 
rentabilité sur sa gamme Lumia, le recrutement d’un
client pour smartphone lui coûtant deux fois les 
revenus générés par ce client. Dans le même temps,
ses ventes de mobiles à bas coût s’effondrent dans
les pays émergents face à la concurrence des pays
asiatiques. Au deuxième trimestre 2013, Nokia n’a
vendu que 53 millions de mobiles dans les pays
émergents, 20 millions de moins qu’au deuxième
trimestre 2012, ce qui a fait chuter de 39 % son
chiffre d’affaires sur cette activité. Et c’est aussi au
deuxième trimestre 2013 que les ventes de smart-
phones ont pour la première fois dépassé les ventes

de mobiles classiques dans le monde, annonçant la
disparition désormais rapide d’un marché sur lequel
Nokia a prospéré dans les années 1990 et au début
des années 2000. 
De ce point de vue, le rachat de NSN fut aussi 
l’occasion d’un repositionnement stratégique de
Nokia qui, en restructurant la composition de son
chiffre d’affaires, s’est mis en mesure de se séparer
de sa division mobile. Or une vente à un tiers autre
que Microsoft aurait conduit l’acheteur à déployer
très probablement aussi une gamme Nokia sous 
Android, enlevant ainsi à Microsoft l’exclusivité sur
le Lumia. Le rachat de NSN par Nokia a de ce point
de vue contraint Microsoft à proposer à Nokia de lui
racheter sa division mobile, une opération annoncée
rapidement, le 3 septembre 2013. Microsoft 
débourse en tout 5,4 milliards de dollars, soit 
4,1 milliards d’euros, pour prendre le contrôle de
l’ancien fleuron du mobile, un montant très faible,
deux fois moins que ce que Google a déboursé pour
Motorola (voir REM n°21, p.29), ce qui témoigne
des défis que Microsoft  devra relever. 

Avec Nokia Mobile, Microsoft récupère les difficultés
de cette filiale mais devient, comme Apple et Google,
un équipementier : Nokia Mobile représente 32 000
salariés, un réseau d’usines en Finlande et un site
de production en Chine. Ce lourd appareil industriel
est la contrepartie de la garantie qu’a désormais 
Microsoft de pouvoir toujours incarner Windows 
Mobile dans la gamme Lumia. Microsoft devient
aussi, avec Google et Apple, le dernier des grands
acteurs intégrés de la téléphonie mobile, Blackberry
étant désormais dépassé, y compris par Microsoft,
qui ne contrôle pourtant que 3,3 % du marché des
smartphones. Samsung, de son côté, ne peut que
difficilement revenir sur le choix opéré en faveur
d’Android, qui lui garantit sa place de premier
constructeur au monde.

AJ

Sources :
- « Nokia : seul maître à bord dans sa filiale de réseaux mobiles », 

Guillaume de Calignon et Solveig Godeluck, Les Echos, 2 juillet 2013.

- « Mobiles : les revenus de Nokia chutent de 24 % », Guillaume de

Calignon, Les Echos, 19 juillet 2013.
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Ballmer », Karl de Meyer, Les Echos, 26 août 2013.

- « Microsoft s’offre l’icône Nokia pour 5,4 milliards de dollars », Marc

Cherki, Le Figaro, 4 septembre 2013.
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L’annonce surprise de l’alliance entre les numéros 
2 et 3 de la communication annonce un nouveau
cycle de consolidation du marché, justifié par la
concurrence nouvelle des géants du web. Mais 
plutôt que de faire émerger un grand groupe de 
communication numérique, l’alliance donne d’abord
naissance à un mastodonte de la publicité à la télé-
vision américaine, le plus gros marché publicitaire
au monde.

n annonçant, le 28 juillet 2013, s’être mis
d’accord pour une fusion entre égaux, les
groupes de communication Omnicom, 

numéro 2 mondial en chiffre d’affaires, et Publicis,
numéro 3 mondial, ont créé la surprise. Cette fusion
inaugure une nouvelle ère dans le marché de la
communication, un terme qui recouvre toutes les ac-
tions publicitaires ainsi que le conseil en communi-
cation, l’événementiel, que ce soit hors ligne ou en
ligne. En effet, le secteur s’est construit par cycles
successifs de consolidation, dans les 
années 1980, au tournant des années 2000, puis
après 2005 dans le numérique. 

Le marché, dominé historiquement par le britannique
WPP, s’est structuré dans les années 1980 par le 
regroupement d’agences, dont Omnicom est l’éma-
nation. Le groupe est ainsi né en 1986 du rappro-
chement des réseaux américains d’agences
publicitaires BBDO et DDB. Il devient un géant en
mondial en 1993 avec le rachat de TBWA World-
wide et s’impose comme une alternative américaine
à WPP : avec 11,1 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires en 2012, Omnicom est juste derrière WPP
et son chiffre d’affaires de 12,8 milliards d’euros,
très loin devant le deuxième groupe de communica-
tion américain, Interpublic, qui réalise un chiffre 
d’affaires de 5,4 milliards d’euros. 

Si WPP devance Omnicom, c’est parce que le

groupe a lui aussi su grossir en consolidant le 
marché dans les années 1980 avec le rachat des
réseaux d’agences J. Walter Thomson et Ogilvy puis,
en 2000, avec le rachat de l’agence américaine
Young & Rubicam pour 5,7 milliards de dollars, ce
qui lui avait alors permis de prendre la place de 
numéro 1 mondial. A cette époque, Publicis amorce
à son tour sa transformation en groupe mondial de
communication avec le rachat du britannique 
Saatchi & Saatchi en 2000 pour 2 milliards d’euros,
devenant ainsi le cinquième plus grand groupe de
communication. En 2002, Publicis rachètera pour 
3 milliards de dollars le groupe américain Bcom3,
un réseau regroupant les agences Leo Burnett et
Starcom MediaVest Group, ce qui lui permet alors de
doubler son chiffre d’affaires. Enfin, c’est encore 
Publicis qui sera à l’origine de la vague de consoli-
dation amorcée dans les agences numériques avec
plus de 2,5 milliards d’euros investis depuis 2005,
Publicis ayant, pour ses principales acquisitions, 
racheté Digitas en 2007 (voir REM n°6-7, p.48),
puis Razorfish en 2009, contrôlé auparavant par 
Microsoft, Rosetta en 2011 et le néerlandais LBi en
2012. Publicis est d’ailleurs le seul groupe mondial
de communication à réaliser en 2012 plus de chiffre
d’affaires dans le numérique (35 %) que dans la
publicité traditionnelle (30 %), un avantage certain
qui se retrouve dans ses comptes et qui aura permis
la fusion entre égaux avec Omnicom. 

Publicis affiche en effet des bénéfices similaires à
Omnicom, malgré un chiffre d’affaires presque deux
fois inférieur, notamment parce que le groupe a su
prendre très tôt le virage du numérique et se 
positionner également dans les pays émergents.
Alors qu’Omnicom a réalisé un résultat de 
750 millions d’euros pour 11,1 milliards d’euros de
chiffre d’affaires, Publicis a réalisé un résultat de 
737 millions d’euros pour 6,6 milliards d’euros de
chiffre d’affaires en 2012, la marge de Publicis

l Les acteurs globaux
PUBLICIS S’ALLIE À OMNICOM ET DEVIENT LE 
NUMÉRO 1 MONDIAL DE LA COMMUNICATION
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(16,1 %) étant nettement supérieure à celle 
d’Omnicom (12,6 %). Ces différences expliquent
d’ailleurs pourquoi, malgré leur différence de taille,
les deux groupes ont une capitalisation boursière 
similaire (environ 12,5 milliards d’euros chacun).
C’est armés de ces chiffres que Maurice Lévy, 
président du directoire de Publicis, et John Wren,
PDG d’Omnicom, ont justifié le choix d’une fusion
entre égaux, Publicis devant détenir 50,3 % du 
capital et Omnicom 49,7 %, l’équilibre 50/50 étant
atteint dans un deuxième temps après le versement
d’un dividende spécial aux actionnaires de Publicis
et d’Omnicom. 

Cette fusion est singulière, d’abord parce qu’elle 
réunit des groupes de tailles différentes et aux 
performances contrastées, même si Publicis et 
Omnicom sont tous deux bénéficiaires, ensuite parce
qu’elle fait plus que consolider le secteur de la com-
munication. Elle lui donne tout simplement une autre
dimension : avec 17,7 milliards d’euros de chiffre
d’affaires, le nouvel ensemble, qui est baptisé Publi-
cis Ominicom Group, aura une capitalisation 
boursière d’environ 26,5 milliards d’euros et sera,
pour les médias, un acteur clé. Présentée comme
une réponse « à l’explosion des données et au 
développement de nouveaux médias géants dans
l’internet », cette fusion correspond de fait, selon
Maurice Lévy, à un verrouillage entre grands de la
communication d’une bonne partie du marché de la
publicité média, celle qui représente les plus gros
montants et échappe encore, et peut-être définitive-
ment, aux acteurs du Net. Ainsi, selon l’institut
Recma, le nouvel ensemble devrait avoir une part de
marché mondiale de 35,6 % dans l’achat médias
(l’achat en gros d’espaces publicitaires dans les 
médias, ensuite revendus aux annonceurs, les
agences publicitaires étant dans ce cas des sortes
d’agences de courtage). En France, Publicis 
Omnicom Group passera par exemple devant
Havas, le leader historique de l’achat média, avec
32,8 % de parts de marché contre 23,6 % pour
Havas en 2012. Aux Etats-Unis, cette part de mar-
ché montera à 41,6 %, le nouvel ensemble contrô-
lant donc dans les médias la même part de marché,
et même un peu plus en fait que Google sur le mar-
ché publicitaire internet. Omnicom et Publicis réali-
saient déjà avant leur alliance plus de la moitié de
leur chiffre d’affaires aux Etats-Unis, dont la plus

grande partie sur le marché de la publicité à la télé-
vision. 

Car la fusion ne donne pas l’avantage numérique à
Publicis Omnicom Group. Alors que le numérique
est le segment d’activité le plus important chez Pu-
blicis, gage d’une forte rentabilité, sa part dans le
nouvel ensemble chute à 20 %. De la même ma-
nière, le développement de Publicis dans les pays
émergents, où le marché publicitaire est dynamique,
va être minoré au sein de Publicis Omnicom Group,
les marchés émergents ne comptant plus que pour 
20 % du chiffre d’affaires, qui sera dès lors très 
dépendant du marché américain, donc des perfor-
mances de l’ex-Omnicom. Cette fusion entre égaux,
de tailles finalement très différentes, s’explique par
l’union d’un groupe ayant basculé dans le XXIe siècle,
le groupe Publicis présent dans le numérique et sur
les nouveaux marchés, et d’un groupe encore 
spécialisé dans la publicité traditionnelle, avec des
agences certes très créatives, mais tournées plus
vers les médias que vers l’internet. Se posera donc
la question à terme des tendances qui l’emporteront,
à savoir la tendance française qui mise sur les pays
émergents et le numérique, ou le gigantisme du 
marché publicitaire médias américain qui, même
moins dynamique du fait de la concurrence de 
l’internet et de la crise économique, restera le premier
marché au monde. Or, dans le nouvel ensemble, le
marché média français ne pèsera plus que 5 % du
chiffre d’affaires, ce qui limitera probablement 
l’influence des centres de décision parisiens, Publicis
Omnicom Group réalisant l’essentiel de son chiffre
d’affaires aux Etats-Unis. 
En annonçant la fusion, Maurice Lévy et John Wren
ont au contraire insisté sur la dimension européenne
du groupe, qui aura son siège au Pays-Bas, et deux
centres opérationnels, à Paris et à New York. Sauf à
considérer que Paris gérera le monde et que 
New York sera l’antenne locale du groupe pour le
marché américain, la logique voudrait que Publicis
Omnicom Group rapatrie à terme l’ensemble de sa
direction générale à New York. Le coup de maître de
Maurice Lévy qui, en s’alliant avec Omnicom 
parvient à plus que doubler de taille, aura dans ce
cas pour contrepartie l’américanisation du nouvel
ensemble. Et cette dernière semble inévitable : 
Maurice Lévy et John Wren seront codirecteurs 
généraux pendant 30 mois,  après quoi seul John



L’affaire News of the World aura fait deux victimes,
le tabloïd et le groupe News Corp., qui a finalement
été scindé le 28 juin 2013 avec, d’un côté, 
21st Century Fox, qui regroupe les très rentables 
activités de cinéma et de télévision, de l’autre, un
News Corp. recentré sur les activités historiques de
presse, ainsi que la maison d’édition Harpers 
Collins.

près l’affaire des écoutes à News of the World
en 2011, le groupe News Corp. a dû se 
résoudre à une scission pour satisfaire les

actionnaires, inquiets de la sous-valorisation du
groupe (voir REM n°24, p.40). En effet, les perfor-

mances des activités médias sont pénalisées par les
contre-performances des activités presse, lesquelles,
avec le scandale des écoutes, ont failli obliger le
groupe à céder le très rentable BSkyB, et l’ont au
moins provisoirement empêché d’en prendre le
contrôle total (voir REM n°20, p.30). Couper la
presse des autres activités médias, qui assuraient
aux titres du groupe une protection financière en 
dernier recours, a sans aucun doute été une conces-
sion arrachée à Rupert Murdoch, actionnaire principal
de News Corp. Rupert Murdoch a toujours eu une 
affection particulière pour la presse, grâce à laquelle
il a bâti son empire et gagné son influence. Cette 
histoire de News Corp. avec la presse se retrouve
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A

Wren restera directeur général, Maurice Lévy, à plus
de 73 ans, devenant président non exécutif du 
nouvel ensemble. Au moins, cette fusion apporte-t-elle
une réponse immédiate à une interrogation 
récurrente sur le successeur de Maurice Lévy à la
tête de Publicis : il n’en aura pas.

Pour les autres groupes de communication, cette 
alliance est un nouveau défi à relever. La dernière
grande opération de consolidation, le rachat d’Aegis
par Dentsu en mars 2013 pour 4,9 milliards de dol-
lars, n’avait pas rebattu les cartes du marché : un
géant japonais, concurrencé sur son marché natio-
nal par l’internet, prenait le contrôle d’une agence
anglo-saxonne pour s’internationaliser. Cette fois-ci,
la course à la taille a au contraire pour conséquence
de faire émerger un géant sur un marché, le marché
publicitaire TV, capable de négocier avec les 
nouveaux géants du web, lesquels lorgnent tous le
marché de la publicité à la télévision. Cette course
au gigantisme marginalise en même temps les 
autres grands groupes de communication en dehors
de WPP et de ses 12,8 milliards d’euros de chiffre
d’affaires en 2012. Le numéro 3 sera Interpublic
Group, avec un chiffre d’affaires plus de deux fois
inférieur à celui de WPP, et de trois fois inférieur à
celui de Publicis Omnicom Group. Le quatrième
groupe, Dentsu, sera presque respectivement trois et
quatre fois plus petit que WPP et Omnicom Group.
Enfin, le cinquième groupe, le français Havas et son 

1,8 milliard d’euros de chiffre d’affaires, devient 
logiquement une cible dans le mouvement annoncé
de consolidation qui se jouera entre Publicis Omnicom
Group et WPP, sauf si un nouvel entrant apparaît
après une nouvelle fusion entre outsiders. En 
revanche, si WPP, qui a déjà envisagé de racheter
Interpublic et a des contacts avec Havas, venait à
s’emparer de l’un de ces deux groupes, alors le 
marché mondial de la communication hors ligne 
serait définitivement réduit à un duopole, la concur-
rence étant animée sur le marché numérique par
Google, Yahoo! ou encore Facebook.

AJ

Sources :
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NEWS CORP. DONNE NAISSANCE À 21ST CENTURY FOX
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d’ailleurs dans le nom même du groupe, comme
dans les noms choisis pour les deux nouveaux
groupes : le nom News Corp. est conservé pour 
l’ensemble des titres de presse et l’édition, le nom 
21st Century Fox étant de son côté réservé aux 
activités cinématographiques et audiovisuelles.

Approuvée le 11 juin 2013 par les actionnaires de
News Corp., la scission est effective depuis le 
28 juin 2013. Elle partage en deux parts très 
inégales un chiffre d’affaires global de 33,7 milliards
de dollars sur l’exercice 2012. Le nouveau News
Corp., c’est-à-dire l’ensemble des activités de presse
et d’édition, représente 8,2 milliards de dollars de
chiffre d’affaires, en repli de 6,8 % par rapport à
2011. A l’inverse, le cinéma et la télévision, 
ainsi que les activités internet, regroupés 
dans 21st Century Fox, représentent ensemble 
25,5 milliards de dollars. 21st Century Fox fédère
donc, à l’exception des activités internet et marketing
(0,6 milliard de dollars), les activités les plus 
importantes du groupe : la télévision hertzienne et
par câble, c’est-à-dire essentiellement les activités
américaines (chaînes Fox, Fox News, Fox Sports,
National Geographic), qui représentent 
13,9 milliards de dollars de chiffre d’affaires en
2012, en hausse de 8,6 % par rapport à 2011 ; le
cinéma, notamment les activités du studio 
20th Century Fox, qui réalise un chiffre d’affaires
2012 de 7,3 milliards de dollars (+ 5,8 %) ; enfin
la télévision par satellite, développée en Asie et 
leader en Europe avec Sky Italia, Sky Deutschland,
qui représente 3,7 milliards de dollars de chiffre 
d’affaires, auxquels s’ajoutent les résultats de BSkyB
dans lequel News Corp. a une participation. Ces 
activités sont également les plus rentables : 
au premier trimestre 2013, les seules chaînes 
câblées ont engendré un profit opérationnel de 
993 millions de dollars et le cinéma de 289 millions
de dollars. En séparant ces activités de la presse,
News Corp. donne naissance à un groupe média
très performant, dont la valorisation approcherait 
68 milliards de dollars, ce qui  a influé sur le cours
de l’action News Corp., laquelle a augmenté de 
50 % en un an depuis l’annonce de la cession.
D’ailleurs, pour la présentation de ses premiers 
résultats, alignés sur un exercice clos fin juin 2013, 
21st Century Fox a annoncé un chiffre d’affaires de
27,7 milliards de dollars, en hausse de 10 % par

rapport à 2012, et surtout un doublement de 
son bénéfice net qui passe de 3,18 à 6,82 milliards
de dollars.
Concernant l’ensemble presse et édition, qui
conserve le nom de News Corp., les chiffres sont
moins encourageants. La presse affiche un résultat
opérationnel en baisse de 35 % au premier trimestre
2013, à 85 millions de dollars, à cause de la baisse
des recettes publicitaires et des difficultés de la filiale
britannique après la fermeture de News of the World.
Pourtant, cet ensemble conserve de véritables atouts.
C’est de loin le premier groupe de presse américain,
avec une valorisation aux alentours de 9 milliards
de dollars, devançant largement ses plus proches
concurrents (Gannett, 5,6 milliards de dollars) et le
New York Times (1,6 milliard de dollars). News
Corp. est aussi leader au Royaume-Uni et en 
Australie, pays depuis lequel Rupert Murdoch a
construit son empire. Enfin, les activités presse 
fédèrent des marques très fortes, comme le Wall
Street Journal, le New York Post aux Etats-Unis, le
Times et le Sun au Royaume-Uni, ou encore l’agence
Dow Jones. S’ajoute à ces actifs la maison d’édition
Harpers Collins. Il reste que Rupert Murdoch aura dû
défendre ce nouveau groupe auprès des 
actionnaires et s’impliquer très personnellement
dans son avenir : le nouveau News Corp. est doté,
après la scission, de 2,6 milliards de dollars, de
quoi financer ses dettes et investir jusqu’à 2 milliards
de dollars pour moderniser ses titres ou bien encore
pour s’emparer de nouveaux journaux. Enfin, s’il a
confirmé ne pas croire à une reprise importante du
marché publicitaire, Rupert Murdoch a annoncé
poursuivre la rationalisation de ses activités presse,
afin de limiter les coûts, tout en augmentant le prix
de ses journaux, moins chers que les concurrents,
afin  d’augmenter leur taux de marge.
La scission ne signifie donc pas le retrait de Rupert
Murdoch, ni celui de sa famille, des deux nouvelles
entités créées. L’ancien News Corp. était détenu par
la famille Murdoch avec 39,4 % des droits de vote,
les deux nouvelles entités le sont aussi. Une « pilule
empoisonnée » interdit même à tout actionnaire qui
monterait à plus de 15 % du capital de remettre en
question les droits de vote détenus par la famille, et
ce pendant un an, ce qui protège le groupe de toute
attaque dans l’année, toujours délicate, qui suit la
scission.
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VIVENDI SE SÉPARE DE MAROC TÉLÉCOM 
ET D’ACTIVISION-BLIZZARD 

Sources :
- « Scindé en deux, News Corp. se réinvente un avenir », Karl de Meyer,

Les Echos, 28 juin 2013.

- « L’empire Murdoch se sépare entre la presse et l’audiovisuel », Paule

Gonzalès, Le Figaro, 29 juin 2013.

- « Portée par son activité dans la télé câblée, 21st Century Fox repasse

à l’offensive », Alexandre Debouté, Le Figaro, 8 août 2013.

En annonçant étudier tous les scénarios pour mettre
fin à sa décote de holding, Vivendi s’est lancé depuis
mars 2012 dans une course stratégique qui, d’un
recentrage de ses activités, s’apparente de plus en
plus à une vente par appartements. Alors que les 
activités télécoms étaient initialement concernées,
seul Maroc Telecom est cédé. GVT ne trouve pas 
preneur et SFR devrait à terme être introduit en
Bourse. A défaut d’une cession de GVT, Vivendi aura
donc cédé le contrôle d’Activision-Blizzard. Reste 
finalement à prendre acte de la séparation entre Uni-
versal Music et le Groupe Canal+ pour que le dé-
mantèlement soit total.

n annonçant aux actionnaires, dans un 
courrier du 27 mars 2012, s’interroger sur le
périmètre du groupe Vivendi, pénalisé par

une décote de holding, Jean-René Fourtou, président
du conseil de surveillance, et Jean-Bernard Lévy,
alors président du directoire, ouvraient de fait la 
possibilité d’un démantèlement du premier groupe
français de communication (voir REM n°24, p.40).
Pour Jean-Bernard Lévy, la priorité devait être accordée
aux télécommunications, rentables malgré les 
difficultés de SFR, liées notamment à l’arrivée de Free
Mobile sur le marché en janvier 2012. A court terme,
en revanche, seules les activités médias offraient des
perspectives de croissance, ainsi que l’opérateur de
télécommunications brésilien GVT. C’est sans doute
ce qui aura convaincu Jean-René Fourtou de prôner
un recentrage du groupe sur ses activités médias,
au détriment des télécommunications, entraînant
son départ en juin 2012. Depuis, les rumeurs de
scission et de vente se sont multipliées, préfigurant
finalement un éclatement du groupe entre ses 
différentes filiales.
Dans un premier temps, ce sont logiquement les ac-
tivités de télécommunications qui ont été au cœur
du processus de cession de Vivendi, avec la mise

en vente des 53 % du capital de Maroc Télécom 
détenus par Vivendi, ainsi que du brésilien GVT.
Quant à SFR, un rapprochement avec Numéricable,
qui a même proposé un rachat, puis avec Free, avait
été envisagé. Ce sera finalement un accord de 
mutualisation avec Bouygues Télécom qui aura été
signé. En revanche, aucune cession n’a été possible
rapidement.

GVT, acheté 2 milliards d’euros en 2010 et affichant
une croissance de 40 % en 2011, s’est révélé 
invendable au prix espéré de 7,3 milliards d’euros.
Trop cher pour des opérateurs européens surendettés
mais intéressés, il n’a attiré comme meilleure offre
que celle de l’opérateur satellitaire américain DirecTV,
qui a proposé 5,8 puis 6 milliards d’euros, condui-
sant Vivendi à renoncer à la cession de GVT dès 
février 2013. Restait seul Maroc Télécom, un actif
insuffisamment important pour espérer éponger la
dette de Vivendi, environ 13 milliards d’euros. Dès
lors, les actifs médias sont potentiellement entrés
dans la liste des filiales pouvant faire l’objet d’un
processus de vente, au premier rang desquels le 
numéro 1 mondial du jeu vidéo, Activision-Blizzard,
dont Vivendi détient 61,1 % du capital. Sauf qu’avec
une valorisation boursière de 15 milliards de dollars,
soit environ 10 milliards de dollars pour la partici-
pation de Vivendi, et une position de leader sur un
marché mature, Activision-Blizzard s’est révélé trop
« gros » pour être racheté par un concurrent, et trop
peu prometteur pour attirer des investisseurs 
cherchant à jouer la carte de la convergence entre
leur activité et l’édition de jeux vidéo, des groupes
comme Microsoft ou Disney ayant été évoqués.
Aussi, pour la présentation des résultats annuels du
groupe le 26 février 2012, Jean-François Dubos,
nouveau président du directoire, n’a pu annoncer 
aucune cession tout en affichant des résultats posi-
tifs, hérités de la consolidation industrielle menée par
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Jean-Bernard Lévy. Vivendi a réalisé en 2012 un
chiffre d’affaires de 29 milliards d’euros et un résultat
net de 2,55 milliards d’euros, en recul de 13,6 %
du fait des mauvaises performances de SFR et de
provisions. L’Assemblée générale du 30 avril 2013
est alors apparue comme une date butoir, à laquelle
Vivendi devait au moins confirmer une cession.

Faute de cession, Jean-François Dubos, président
du directoire par intérim, a confirmé, lors de l’assemblée
générale du groupe, avoir reçu deux offres fermes
pour le rachat des 53 % de Vivendi dans Maroc 
Telecom, une offre de l’opérateur qatari Ooredoo 
(ex-QTel) et une offre de l’émirati Etisalat. Vivendi 
espérait 4,5 milliards d’euros de sa participation
dans Maroc Telecom. Le 13 juin 2013, Ooredoo 
retirait son offre, dénonçant un processus trop long,
donc coûteux. A vrai dire, l’offre du qatari était 
politiquement compliquée, le Qatar ayant soutenu
les révolutions arabes avec sa chaîne Al Jazeera et
étant proche des Frères musulmans, ce qui imman-
quablement inquiète le Royaume du Maroc, lequel
détient 30 % de Maroc Telecom. Etisalat, présent en
Asie, au Moyen-Orient et, pour l’Afrique, en Egypte
et au Nigéria, s’est donc retrouvé seul en lice, ce qui
lui aura permis d’alléger la facture, Vivendi ayant
confirmé la cession de ses parts dans Maroc 
Telecom le 23 juillet 2013 pour 4,2 milliards d’euros,
faisant automatiquement chuter la capitalisation du
groupe de plus de 6 %. Avec Maroc Telecom, Etisalat
entre dans le cercle des grands opérateurs mondiaux
de télécommunications, Maroc Telecom étant 
présent, non seulement au Maroc, mais également
en Mauritanie, au Mali, au Gabon et au Burkina.
Pour Vivendi en revanche, cette vente signe son 
retrait d’Afrique et la perte d’un actif affichant une
marge opérationnelle supérieure à 50 %. 

Le 24 juillet 2013, le lendemain de la confirmation
de la cession de Maroc Telecom, Vivendi annonçait
céder le contrôle d’Activision-Blizzard. Faute d’avoir
trouvé un repreneur, Activision-Blizzard se rachète
lui-même, au côté d’un ensemble d’investisseurs,
dont son directeur général, Bobby Kotick. Vivendi
cède dans un premier temps 52 % du capital 
d’Activision-Blizzard, conservant tout de même 
12 % au moins jusqu’en 2015. En échange des 
52 % dans Activision-Blizzard, Vivendi récupère 
8,2 milliards de dollars, ce qui correspond à une 

décote de 10 % par rapport au cours de Bourse, une
décote assez faible, compte tenu de l’augmentation
du cours durant l’année. Vivendi réalise en l’occur-
rence une bonne opération financière, le groupe
ayant investi 1,7 milliard de dollars dans Activision.
Sur le plan industriel, Vivendi abandonne en 
revanche le monde des jeux vidéo.
L’opération de cession est complexe. Activision-
Blizzard, qui dispose d’une trésorerie de près de 
4 milliards de dollars, finance le rachat à hauteur 
de 1,2 milliard de dollars, auquel s’ajoutent 
4,6 milliards de dollars par recours à l’endettement.
Activision-Blizzard conserve donc les moyens 
d’investir et compte sur ses bénéfices, supérieurs à
un milliard de dollars par an, pour faire face aux
échéances de sa dette. Le reste des actions – 
2,34 milliards de dollars – est cédé au pool d’inves-
tisseurs Asac, qui devient le premier actionnaire du
groupe avec 24,9 % du capital. Ce pool regroupe
Boby Kotick, le directeur général, Brian Kelly, le 
cofondateur d’Activision, des investisseurs améri-
cains et le groupe chinois Tencent.

La cession des participations dans Activision-
Blizzard et Maroc Telecom rapporte à Vivendi plus
de 10 milliards d’euros, ce qui lui permet d’effacer
une bonne partie de sa dette et de disposer de fonds
pour investir dans les médias, si tant est que le
groupe doive se constituer en nouveau géant 
français des contenus et de leur distribution. Car la
question se pose effectivement. Constitué il y encore
un an de trois actifs télécoms (SFR, GVT, Maroc 
Telecom) et de trois actifs médias (Groupe Canal+,
Universal Music, Activision-Blizzard), Vivendi est 
devenu en juillet 2013 un groupe fédérant deux 
actifs télécoms et deux actifs médias. Certes, le 
recentrage sur les médias est annoncé puisque 
Vivendi a confirmé que SFR se prépare à une intro-
duction en Bourse fin 2014 ou début 2015. SFR,
avec plus de 10 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires, fragilisé depuis 2012, est en effet diffici-
lement vendable à bon prix et seule une introduction
en Bourse, après avoir redressé le groupe, permettra
à Vivendi de s’en séparer progressivement. L’avenir
de Vivendi s’inscrit donc dans les médias, GVT 
devant à terme aussi être revendu. 

Resteront donc Universal Music, un groupe géré 
depuis les Etats-Unis, et le Groupe Canal+, un

Le
s 

ac
te

ur
s 

gl
ob

au
x 

 R
EP

ÈR
ES

 &
 T

EN
D

A
N

C
ES



groupe francophone qui, s’il s’internationalise à 
nouveau, vise essentiellement les territoires d’outre-
mer et quelques pays d’Afrique et d’Asie. Se pose
donc la question de la cohérence d’un groupe 
réunissant le plus grand acteur de la musique dans
le monde (voir REM n°21, p.34) et le leader français
de la télévision payante. Sauf à ce que le nouveau
Vivendi multiplie les acquisitions dans les médias
pour élargir le périmètre de Canal+ jusqu’à en faire
un groupe mondial de production et de distribution
de contenus audiovisuels et cinématographiques.
L’alliance entre la musique, la télévision et le cinéma
permettra alors à ce nouvel ensemble de concurren-
cer peut-être les majors américaines et les grands
acteurs américains de l’internet. Mais il s’agit d’une
tâche beaucoup plus complexe que d’imaginer des
synergies entre actifs médias et télécoms déjà
contrôlés ! Une séparation entre Universal Music et
le Groupe Canal+ serait de ce point de vue tout aussi
logique, mettant fin définitivement à l’existence de
Vivendi, la maison-mère d’un groupe coiffant 
six filiales depuis son redressement par Jean-
Bernard Lévy. Dans ce cas, la logique financière
l’aura définitivement emporté sur la logique indus-
trielle. Elle pourrait alors même permettre au Groupe
Bolloré, premier actionnaire de Vivendi depuis la 
cession à Canal+ de ses chaînes Direct 8 et Direct
Star, de contrôler le Groupe Canal+, un géant 
comparé à l’ensemble des deux chaînes de la TNT
qui lui ont permis d’entrer au capital de Vivendi (voir
REM n°21, p. 79).
La stratégie future de Vivendi scellera donc le sort du
groupe, mais elle reste à écrire, ce qui s’est confirmé
début septembre 2013 par l’opposition entre Jean-
René Fourtou et Vincent Bolloré. En proposant, fin
août 2013, de nommer Thomas Rabe, actuel PDG
de Bertelsmann, à la présidence du directoire de 
Vivendi, Jean-René Fourtou a confirmé l’orientation
stratégique du groupe dans les médias, Bertels-
mann, le seul groupe européen de médias, servant
ici de modèle au nouveau Vivendi. Mais l’imposition
d’un président du directoire par Jean-René Fourtou
qui, depuis le départ de Jean-Bernard Lévy, dirige le
groupe à la place du directoire, aura gêné Vincent
Bolloré qui cherche désormais à défendre sa place
d’actionnaire principal, donc à peser sur les 
décisions stratégiques du groupe. Pour répondre à
la proposition de Jean-René Fourtou, Vincent Bol-
loré, début septembre 2013, a présenté sa candida-

ture comme président du directoire, entraînant im-
médiatement le retrait prudent de Thomas Rabe. Le
11 septembre 2013, un compromis était trouvé en
urgence. Vincent Bolloré devient vice-président du
conseil de surveillance, ce qui lui donne un poids
important dans les décisions et le positionne pour
succéder à Jean-René Fourtou, qui accompagnera
les dernières cessions stratégiques. Officiellement, il
n’y en a qu’une, l’introduction de SFR en Bourse
ayant été confirmée, et cela dès 2014. Vincent 
Bolloré, de son côté, a indiqué qu’il comptait rester
actionnaire des deux entités. SFR est estimé entre 
10 et 15 milliards d’euros, la cotation haute étant
celle espérée en cas d’OPA si le mouvement de
consolidation des télécommunications se confirme
en Europe (voir supra). Le pôle médias, donc le futur
Vivendi, est estimé 16 milliards d’euros en incluant
GVT. Les deux pôles valent donc plus – environ 
30 milliards d’euros – que l’actuel Vivendi dont la
valorisation boursière oscille autour de 22 milliards
d’euros. Outre l’intérêt de la scission pour les action-
naires de Vivendi, son avantage est aussi de faire
peser les contraintes de la dette sur le seul SFR,
confronté aux investissements dans le très haut
débit. Avec des activités médias désendettées, la
conquête du marché mondial sera possible pour 
Vivendi, si toutefois elle a lieu.
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Sources :
- « Vivendi discute d’un rapprochement de SFR et Numericable », Marie-

Cécile Renault, Le Figaro, 15 octobre 2012.

- « Vivendi envisage plusieurs scénarios pour l’avenir de SFR », 

Guillaume de Callignon, Les Echos, 15 octobre 2012.

- « Vivendi cherche repreneur pour Maroc Telecom », Marie-Cécile 
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- « Vivendi devrait vendre Maroc Telecom à Etisalat », Guillaume de 
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ode de création et de communication, né
des usages numériques interactifs, dans le
domaine des médias, le transmédia 

s’appuie sur des supports différents pour créer ou
pour communiquer. Il se distingue du plurimédia (ou
crossmédia) qui décline un même contenu sur 
différents médias (presse, cinéma, radio, télévision,
internet, smartphone) et du multimédia grâce auquel
convergent l’écrit, le son, l’image sur un même 
support. Le transmédia utilise, de façon à la fois
complémentaire et autonome, différents médias,
supports et outils numériques pour créer un contenu
original. 

Le mot a été inventé au début des années 2000 par
Henry Jenkins, professeur au Massachusetts Institute
of Technology (MIT), auteur d’un article intitulé 
« Transmedia Storytelling », sous-titré « Moving cha-
racters from books to films to video games can make
them stronger and more compelling », paru en 2003
dans la Technology Review. Dans Convergence 
Culture, ouvrage publié en 2006 (traduit en français,
éd. Armand Colin-INA 2013), Henry Jenkins revient
sur le phénomène transmédia qu’il explique par la
triple convergence des usages, des technologies et
des contenus : « Une histoire transmédia se déve-
loppe sur plusieurs supports médias, chaque 
scénario apportant une contribution distincte et 
précieuse à l'ensemble du récit ». La consommation
individuelle et passive des programmes devient 
collective et active (Wikipédia). Aux Etats-Unis, le
titre de transmedia producer est reconnu par la 
Producer’s Guild of America (PGA) depuis 2010.

Nouvelle écriture audiovisuelle, le transmédia 
propose aux spectateurs une façon inédite de découvrir
des histoires. Sa caractéristique principale réside
dans la participation du public. Les spectateurs sont
invités à interagir, à « expérimenter ». Abandonnant
le principe classique de la narration à sens unique
et linéaire, une histoire transmédia s’écrit à partir des

échanges noués avec le public. Ludique et interactif,
le transmédia s’apparente à un jeu vidéo grandeur
nature, comptant sur la créativité de ses participants,
qu’il invite volontiers à confondre fiction et réalité.
Producteur, réalisateur et ex-directeur de la filiale 
cinéma d’Arte, Michel Reilhac est un pionnier du
transmédia en France. Il en donne la définition 
suivante : « Ce sont des histoires qui prennent forme
dès l’origine, en ayant recours à Internet, à la télévi-
sion, au cinéma, etc. Chaque média reprend une
partie de l’histoire, est une pièce du puzzle et 
propose un autre point de vue sur cette histoire.
D’autre part, chaque morceau de l’histoire doit 
pouvoir exister en lui-même et proposer une expé-
rience enrichissante » (mediamerica.org).

Empruntant des caractéristiques à la gamification
des contenus (voir REM n°21, p.36) et notamment
aux jeux sérieux comme les newsgames (voir REM
n°25, p.49), mais aussi au webdocumentaire et à
la télévision sociale (voir REM n°22-23, p.65), le
transmédia prétend aller plus loin encore dans le
bouleversement des modes de production et de
consommation des contenus. Requérant l’implica-
tion effective du public, il abolit déjà les frontières qui
limitent la création à un média ou à un autre, en les
mettant conjointement à contribution sur les cinq
écrans (cinéma, télévision, ordinateur, téléphone et
tablette). D’abord utilisé comme outil marketing pour
mobiliser les spectateurs avant le lancement d’un
film ou d’une série, le transmédia est en phase de
développement, prêt à devenir un contenu innovant
à part entière. Il est le reflet d’une époque marquée
par la mutation des comportements, une époque où
chacun s’exprime et où le spectateur devient acteur. 

En 2012, la promotion du film Louise Wimmer, 
réalisé par Cyril Mennegun, avec Corinne Masiero,
consistant à coller partout en France des milliers 
de post-it avec le numéro de téléphone du person-
nage principal pour inviter les futurs spectateurs à
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converser avec lui, est un exemple de transmédia au
service du marketing. Mais le transmédia est bien
plus que cela. Plusieurs structures sont à la pointe
en France. Lancé en 2009, Transmedia Lab du
groupe Orange a produit, en 2012, en partenariat
avec l’entreprise Lexis Numérique, Alt-Minds, la 
première fiction totale, une enquête policière partici-
pative, à mi-chemin entre la websérie et le jeu, avec
des indices à trouver sur les réseaux sociaux et 
l’internet. 

Depuis la rentrée 2011, le groupe France Télévisions
s’est doté d’une direction Nouvelles écritures et 
transmédia, dirigée par Boris Razon. Son budget est
de 3,5 millions d’euros en 2013. Cette année, elle
a mis en ligne une « expérience participative » de 
« théâtre enrichi » à partir de la pièce de Jean-Michel
Ribes Théâtre des animaux, présentée au Théâtre du
Rond-Point à Paris : les internautes peuvent diriger
le casting (ou s’y présenter eux-mêmes en se filmant
avec leur webcam), changer le décor ou doubler la
voix des comédiens. La pièce de théâtre peut être 
visionnée en ligne grâce à cinq flux vidéo synchro-
nisés pour naviguer à sa guise au cœur de la 
représentation (captation classique, vue depuis les
coulisses, via le jeu des comédiens en écran divisé,
par étapes, ou encore avec les comédiens évoluant
dans des décors réels). Les réalisations des inter-
nautes participants sont mises en ligne. 
France Télévisions a également coproduit la fiction
transmédia The end, etc. de la réalisatrice Laëtitia
Masson, dont le budget s’élève à 400 000 euros,
fiction mise en ligne en février 2013, dont le sujet
est l’engagement. Les spectateurs-internautes sont
invités à recomposer eux-mêmes l’histoire, en 
choisissant de cliquer sur les mots clés des différents
thèmes proposés, mêlant ainsi témoignages, 
portraits et chansons.  

Très présente sur l’internet et notamment dans la 
production de webdocumentaires, la chaîne franco-
allemande Arte a décidé de supprimer son service
multimédia afin d’intégrer plus étroitement le numé-
rique à l’ensemble de ses activités créatives. Réso-
lument bimédia avec l’ensemble de ses programmes
conçus à la fois pour la télévision et pour l’internet,
Arte a diffusé en mai 2013, About:Kate, la première
série entièrement crossmédia, écrite par Janna
Nandzik. La plate-forme Arte Creative met à la 

disposition des téléspectateurs-internautes plusieurs
outils : un site web pour suivre la navigation de Kate
sur la Toile, un compte Facebook pour savoir ce que
Kate est en train de poster sur son profil durant 
l’épisode en cours et une application pour smart-
phone et tablette, synchronisée avec la diffusion à
l’antenne, pour participer, à l’aide de QCM (ques-
tionnaires à choix multiples), à la séance de Kate
chez son thérapeute. En outre, les téléspectateurs-
internautes sont appelés à être « coréalisateurs », 
en envoyant des vidéos, des photographies et des
sons, qui seront intégrés à la série.
Arte s’est lancée également dans le transmédia. En
lien avec le documentaire The Brussels Business de
Matthieu Lietaert et Friedrich Moser, coproduit par la
ZDF et Arte, la plate-forme interactive The Brussels
Business Online, ouverte entre février et avril 2013,
a permis aux téléspectateurs-internautes de suivre,
jour après jour, huit débats au Parlement européen,
d’entendre les lobbyistes et de s’informer sur les
questions de politique européenne débattues, et enfin
de voter en temps réel. 
Allant plus loin encore dans la fusion du réel et de
la fiction, Michel Reilhac a imaginé l’œuvre trans-
média Cinemacity, lancée par Arte en juillet 2013. A
partir d’un site web et d’une application gratuite pour
téléphone portable, Cinemacity offre la possibilité de
découvrir en réalité augmentée les lieux de tournage
dans la capitale de plus de 400 extraits de films 
réalisés entre 1932 et 2013, notamment à partir 
de promenades thématiques. Des mini-séries 
(5x2 min), baptisées fictions-balades, sont égale-
ment proposées. Les spectateurs-mobinautes sont
invités à en réaliser eux-mêmes dans le cadre d’un
atelier d’écriture dirigé par Michel Reilhac, ainsi qu’à
rejouer à leur guise l’extrait de leur film préféré. Les
meilleurs seront présentés au Festival Cinemacity en
juin 2014.

Pour les médias traditionnels, l’enjeu est de trouver
la façon de retenir un jeune public multiconnecté,
dont l’attention navigue continuellement d’un terminal
à un autre. En expérimentant le transmédia, dont le
modèle économique reste à trouver, les chaînes de
télévision cherchent à s’adapter aux nouveaux
usages de communication numérique. A ce stade,
elles assurent surtout leur promotion auprès des 
internautes, en créant des communautés participa-
tives autour de leur marque. A l’heure où s’effacent
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expression désigne des objets connectés et
« intelligents » que l’on porte sur soi au 
quotidien, comme on porte un vêtement. 

Futuristes, lunettes, montres, bracelets et tee-shirts
sont désormais des émetteurs et des récepteurs de
données numériques. La plupart des géants de
l’électronique et de l’internet, notamment Google,
Samsung et Apple, investissent sur ce nouveau 
marché de « l’ultramobilité ». 

Projet annoncé dès 2012 par Google, la paire de 
lunettes Google Glass (voir REM n° 26-27, p.51),
connectée à l’internet par Wi-Fi ou Bluetooth, est
l’objet qui aura le plus contribué à familiariser le
grand public à cette nouvelle tendance des « tech-
nologies que l’on porte sur soi ». Commercialisée
aux Etats-Unis en 2014, cette monture de lunettes
commandée à la voix et au toucher, donnant accès
aux services de Google (Gmail, Google+, Google
Maps…), embarquera également des applications
tierces. Facebook en a développé une pour pouvoir
poster sur son fil d’actualités une photo prise avec
les Google Glass et ajouter un commentaire en 
enregistrant un message vocal. Celle de Twitter 
permet aussi d’envoyer des photos et des messages,
ainsi que d’en retweeter. La plate-forme de blogs
Tumblr et Evernote, l’outil de prise de notes, offrent
pareillement à leurs utilisateurs la possibilité de 
partager leurs contenus sur l’écran des Google
Glass. Des médias sont également prêts pour 
communiquer de cette façon. La chaîne américaine
d’information CNN y diffuse des informations, texte,

audio ou vidéo, au format court et en fonction du
type d’alertes paramétrées par l’utilisateur, notam-
ment le moment de la réception. Le magazine Elle
propose, quant à lui, une galerie de photos, des 
articles en lecture audio et la possibilité de partager
ses lectures sur les réseaux sociaux. De son côté,
Google continue à enrichir ses lunettes connectées
de nouvelles fonctionnalités. Parmi les dernières en
date figurent l’intégration de la plate-forme YouTube
dans les résultats de recherche et la reconnaissance
de musique contrôlée à la voix par la question 
« What song is this ? ».

Un autre wearable device en vogue, la smart watch
se présente comme un prolongement du téléphone
portable auquel elle doit être connectée. Le géant 
japonais de l’électronique Sony, le premier, commer-
cialise depuis juin 2013 une nouvelle version, 
équipée du système d’exploitation Android, de son
modèle de montre intelligente sorti dès 2007. Au
Salon de l’électronique grand public de Berlin (IFA),
en septembre 2013, le sud-coréen Samsung a 
présenté Galaxy Gear, sa montre intelligente qui 
permet, sur son écran tactile, de recevoir ou 
d’envoyer (en les dictant) des messages (e-mails
ou SMS), suivre les échanges sur les réseaux 
sociaux, téléphoner, prendre des photos ou faire des
vidéos, le tout grâce à une connexion Bluetooth avec
un smartphone ou une tablette de la marque. Les
modèles de montres intelligentes de Google et Apple
sont attendus. Chaque année, selon l’institut Juniper
Research, 36 millions de smart watches devraient

WEARABLE TECHNOLOGIES 
(TECHNOLOGIES PORTÉES SUR SOI)

les singularités de chacun des médias, ceux-ci 
doivent être multimédias, multisupports et multipla-
teformes. A cette fin, les médias sont à la recherche
d’un nouveau langage, multipliant les projets à la
frontière du monde réel et de la fiction : jeux de piste
en ligne et hors ligne, pour annoncer la sortie d’un
film, et jeux de rôle grandeur nature (Live Action Role
Play – LARP) consistant à incarner dans la vie réelle
un personnage de fiction. Les médias empiètent de
plus en plus sur leurs domaines  respectifs de 

création. Le transmédia illustre cette nécessité de
créer un « univers » rassembleur. Il annonce 
l’avènement d’une création multimédia hybride : une
expérience narrative (et non plus un programme),
ludique, interactive, « immersive », pour une 
communauté de spectateurs-acteurs (et non plus
une audience), à vivre en mode connecté et « en live ».
Son avenir est lié à celui des technologies. 
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phemeralnet ou web éphémère est l’expres-
sion inventée par Sarah Perez, rédactrice à
Techcrunch (site d’information américain

consacré aux technologies numériques) pour 
désigner le futur du web. Avant même que n’arrivent
à maturité d’autres évolutions en cours comme 
l’internet des objets ou le web sémantique, un web
effaçable serait en train de naître en marge de la 
version 2.0 qui existe aujourd’hui. 
Né au milieu des années 2000, le web 2.0 est 
principalement caractérisé par l’interactivité qu’il 

permet. Le partage, l’échange et la collaboration
entre internautes sont à la base de son fonctionne-
ment. La création des blogosphères, le développe-
ment des plates-formes de partage de vidéos telles
que You Tube ou Dailymotion, la naissance des 
réseaux sociaux, Facebook en 2004 et Twitter en
2006, le développement du crowdsourcing avec 
notamment le succès de l’encyclopédie collaborative
Wikipédia, en sont les principales manifestations. Ce
web, permanent, ouvert, public ne correspondrait
plus aux aspirations des jeunes internautes, ceux

être vendus d’ici à 2018.
Au salon IFA de Berlin, de nombreuses start-up ont
également présenté d’autres applications d’objets
connectés, notamment dans le domaine du bien-
être. Des bracelets connectés mesurent l’activité 
physique de la journée et la qualité du sommeil. Si
les baskets avec puces électroniques existaient déjà,
des vêtements équipés de capteurs surveillent le
rythme cardiaque et la respiration. 
Selon l’institut IDC, le nombre moyen d’accessoires
connectés par individu serait de 3,5 en 2020. Le
nouveau marché des lunettes connectées représen-
terait plus de dix milliards de dollars en 2018, selon
Business Insider. Considérées comme la prochaine
révolution numérique, les wearable technologies ne
vont pas manquer de provoquer un certain nombre
de questions, quant aux conséquences de la 
généralisation de leurs usages, particulièrement en
matière de respect de la confidentialité et de la vie
privée.

Gadget ou technologie de rupture ? Ni l’un, ni l’autre,
sans doute. Les wearable technologies sont peut-
être à ranger dans la première catégorie lorsqu’elles
désignent le « bijou connecté » que s’apprête à sortir
Apple, qui a recruté en juin 2013 l’ex-patron d’Yves
Saint Laurent pour créer sa montre internet. Certains
secteurs d’activités comme la médecine, la 
recherche, la formation, le journalisme ou le 
tourisme, pourraient trouver un intérêt à utiliser ces
outils avant-gardistes. A moins que les wearable
technologies ne soient le reflet d’une idéologie, celle
du transhumanisme donnant naissance à «

l’homme augmenté » (voir REM n°26-27, p.50), à
laquelle adhèrent les géants de l’internet comme
Google, Cisco, Nokia ou Intel. Utilisée pour les Goo-
gle Glass, la technique de transmission du son par
conduction osseuse – un signal vibratoire se pro-
page dans l'oreille interne par les os du crâne – est
un aperçu des prouesses technologiques promues
par Google. Sa filiale Motorola a mis au point un 
tatouage interactif, qui prend la forme d’un patch à
coller sur la peau, servant à s’identifier pour déver-
rouiller son smartphone ou effectuer un paiement en
ligne. Un autre projet développé par Motorola vise à
remplacer notre identifiant (mot de passe) en avalant
une pilule contenant une micropuce électronique,
comme il en existe déjà pour certains médicaments.
Le corps entier communique alors avec tout appareil
connecté en Bluetooth (téléphone, ordinateur, voi-
ture, appareil ménager, terminal de paiement, comp-
teur…). 
Des années d’expérimentation seront encore néces-
saires avant que les wearable technologies ne 
permettent aux hommes d’agir à l’égal des person-
nages les plus célèbres de la littérature de science-
fiction. Il n’empêche que la recherche sur la fusion
de l’homme et des technologies numériques avance,
pour une vie meilleure selon les futurologues adeptes
des NBIC (nanotechnologies, biologie, informatique
et sciences cognitives), à l’image de Serguei Brin.
En septembre 2013, le cofondateur de Google a 
annoncé la naissance de Calico (California Life
Compagny), entreprise consacrée à accroître 
l’espérance de vie.
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qui l’ont toujours connu ainsi, et qui auraient le désir
d’autre chose, en l’occurrence de naviguer sans 
laisser de traces.

Dans son article intitulé The Rise Of The Ephemeralnet,
publié le 30 juin 2013 sur Techcrunch et repris par
Internet Actu (site d’information édité par la Fing, 
Association pour la fondation internet nouvelle 
génération), Sarah Perez écrit : « En âge de devenir
des usagers du web, ces jeunes natifs du numérique
que nous avons catalogués sans leur consentement
sont en train de se rebeller. Ils rejettent les valeurs
de la génération précédente – celles de leurs parents,
de ceux qui ont autorité sur eux – et en définissent
de nouvelles. Ils ne veulent pas de réseaux sociaux
ouverts, ils veulent leur intimité. Ils ne croient pas
que tout acte doive être sensé et permanent. Ils
imaginent le web comme quelque chose d’effaçable ».

Selon l’auteur, la popularité de certaines applications
tend à démontrer ce désir de changement des digital
natives. Ces derniers ont souvent tendance, déjà, à
utiliser un pseudonyme pour communiquer sur la
plate-forme de blogs Tumblr et sur le réseau social
Twitter, où les tweets postés depuis plus d’une 
semaine ne sont pas récupérables. Lancée en 2011
par deux étudiants de l’université de Stanford en 
Californie, Evan Spiegel et Bobby Murphy, l’applica-
tion Snapchat permet un partage instantané et éphé-
mère des messages (snaps) postés. Les photos et
les vidéos ainsi partagées disparaissent des écrans
de leurs destinataires au terme d’une durée maxi-
male de 10 secondes. Il est néanmoins possible
d’immortaliser les photos envoyées sur Snapchat en
procédant à une capture d’écran. Totalisant 
350 millions de messages envoyés par jour en 
septembre 2013 (contre 200 millions en juin
2013), cette application est particulièrement 
appréciée des 13-25 ans. L’instantanéité de la 
transmission (10 fois supérieure à celle d’un MMS)
et l’engouement des adolescents pour les sextos
(contraction des mots sexe et texto), échappant ainsi
à la surveillance des adultes, suffisent sans doute à
expliquer l’engouement des jeunes internautes pour
Snapchat. Néanmoins, la réussite de cette applica-
tion indique peut-être aussi que les digital natives
seraient plus soucieux du respect de leur vie privée
que ne le sont leurs parents, encore émerveillés et
sans réserve à l’égard de ces technologies 

numériques qui leur ont changé la vie. 
Lancé en janvier 2012 par Jacob Robbins, le service
Burn Note assure le même type de protection aux
messages privés en les détruisant après un certain
temps défini par le serveur ou par l’utilisateur lui-
même. Afin que le message ne puisse pas faire 
l’objet d’une capture d’écran, un faisceau lumineux
(spotlight), conduit par le doigt ou la souris de 
l’ordinateur, n’en découvre qu’une partie à la fois
(techcrunch.com, 26 mars 2013). Toujours dans le
même esprit, le réseau social pour téléphone portable
Whisper, lancé en mai 2012, permet de partager de
façon anonyme ses états d’âme, grâce à un abon-
nement ou à un paiement à l’acte. La plate-forme
compte plus de 2 milliards de pages vues par mois.
Chaque jour, 800 000 messages payants ont été
publiés sur Whisper en juillet 2013. Cofondateur de
l’application, Michael Heyward explique ce succès
par le besoin de chacun d’exprimer ses craintes, à
l’inverse de l’image positive de soi à entretenir sur
les réseaux sociaux publics (influencia.net, 
15 septembre 2013).

L’auteur de The Rise Of The Ephemeralnet cite éga-
lement un certain nombre d’applications, dont
l’usage se répand, faites pour masquer les commu-
nications sur le web, comme Burner pour les appels
téléphoniques, Gryphn ou Seecrypt pour les SMS,
O.T.R. pour des messages de communication en in-
terne impossibles à archiver. Le fait d’utiliser paral-
lèlement plusieurs services de messagerie aux
mêmes fonctionnalités ou le développement des
échanges commerciaux avec la monnaie virtuelle
Bitcoin sont les indices, selon Sarah Perez, d’une «
rébellion » des internautes contre un réseau unique
et centralisé. L’augmentation de 70 % du trafic du
moteur de 
recherche DuckDuckGo – ayant pour spécialité de
ne pas enregistrer les données de navigation – 
depuis la révélation de l’existence du programme de
surveillance américain Prism en juin 2013 (voir
infra), est également révélateur des changements en
cours. 

L’idée d’un web éphémère doit être confrontée à une
série d’événements récents.
l Fin 2012 : la volonté d’Instagram, service de 
partage de photos et de vidéos, de commercialiser
les contenus publiés par ses utilisateurs a déclenché
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une forte polémique obligeant son propriétaire 
Facebook à renoncer à cette idée. 
l Juin 2013 : l’association de défense des consom-
mateurs UFC-Que choisir a adressé une mise en 
demeure à Google, Facebook et Twitter. Elle veut les
contraindre à modifier leurs conditions générales
d’utilisation, validées à l’aveugle par l’internaute à
l’ouverture d’un compte, qui leur octroient le droit de
modifier, d’agréger et de revendre les données 
personnelles collectées sur le profil de l’utilisateur (y
compris sur les pages de « ses amis »), mais aussi
les informations stockées sur son téléphone portable
ou sur son ordinateur, en s’exonérant de surcroît de
toute responsabilité.
l Juillet 2013 : le lancement de Graph Search, 
moteur de recherche interne de Facebook, croisant
toutes les données inscrites sur les profils de ses 
utilisateurs et repoussant encore ainsi les limites de
la vie privée, suscite des craintes quant aux amal-
games faits pour fournir les réponses.
l Août 2013 : un juge de Californie a donné raison
à des groupes de défense de la vie privée sur 
internet, en approuvant le versement de 20 millions
de dollars dus par Facebook aux internautes dont
les mentions « j’aime », les noms et images de profil
ont été utilisés, sans leur consentement explicite, à
des fins publicitaires sur le réseau social. La modi-
cité de la somme déterminée par un accord à l’amiable
s’explique par le petit nombre d’internautes ayant
porté plainte. Facebook devra également modifier
ses conditions générales d’exploitation des données
relatives à ses usagers.
l Septembre 2013 : une « loi-gomme » promulguée
en Californie permet aux internautes âgés de moins
de 18 ans de retirer, ou d’exiger le retrait, d’une 
information ou d’un contenu embarrassant qu’ils 
auraient eux-mêmes téléchargés sur un site internet
ou une application. Elle entrera en vigueur le 
1er janvier 2015.
l Septembre 2013 : en l’absence d’une réponse de
Google notamment sur la finalité des données 
personnelles collectées et leur durée de conservation,
sur la nécessité d’informer les internautes et d’obtenir
leur accord préalable pour l’installation de cookies
(logiciels invisibles capteurs de données person-
nelles) sur leur ordinateur, la CNIL (Commission 
nationale de l’informatique et des libertés) engage
une procédure formelle de sanction à l’encontre du
groupe américain auquel elle avait accordé un délai

de trois mois pour mettre ses services accessibles
en France en conformité avec la loi « Informatique et
Libertés ». Google, quant à lui, a expliqué sur sa
page d’accueil que les cookies sont utilisés à des
fins diverses et que la navigation sur le Web devien-
drait sans eux « beaucoup plus frustrante ». Cinq 
autres autorités européennes chargées de veiller à la
protection les données personnelles ont lancé une
procédure à l’encontre du géant américain.

Un web qui ne laisse pas de traces n’existera pas.
Néanmoins, le modèle économique bâti sur la 
publicité comportementale et la recommandation
assurant la rentabilité des services internet proposés
gratuitement s’autodétruira-t-il, victime de son
manque de transparence ? Les outils, souvent 
gratuits, pour ne pas être « pisté » sur internet se
multiplient, du simple paramétrage du navigateur
web à la location d’un service de réseau privé virtuel
(VPN). Les internautes, ces usagers auxquels on a
oublié de demander leur avis, vont-ils progressive-
ment changer la face du web ? Les digital natives,
devenus adultes, sont moins disposés, semble-t-il,
à s’en laisser conter que leurs aînés. En Europe, un
vaste chantier législatif est en cours avec la révision
de la directive européenne de 1995 sur les données
personnelles. Un accord est loin d’être trouvé sur les
questions du droit à l’oubli sur internet et du consen-
tement « explicite » des internautes conditionnant la
collecte des données personnelles ; le débat au 
Parlement européen reprendra en 2014. De leur
côté, des start-up travailleraient à l’invention d’un 
ciblage sans cookies tandis que Google envisagerait
de bloquer sur son navigateur Chrome les cookies
installés par des sociétés tierces, notamment les 
régies publicitaires et les organismes de mesure
d’audience, comme Apple le fait déjà sur son 
navigateur Safari et comme Mozilla qui offre cette
option par défaut sur Firefox. Google proposerait à
la place son propre système, AdID, avec un identi-
fiant anonyme par internaute. 

Le web « éphémère » est un nouveau marché, qui
mobilise des acteurs aux intérêts divergents, 
politiques, entrepreneurs et citoyens, afin d’effectuer
une « meilleure exploitation » des données person-
nelles. En juin 2013, si 82 % des Français déclarent
avoir conscience qu’il existe bien une contrepartie à
la gratuité des services de Google, celle-ci se traduit,
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l 25,6 % en 2012 contre 10,3 % en 2006 : c’est
la part conquise par l’internet sur le marché de la 
publicité en Europe, selon IHS et IBA Europe.
Source : Les Echos, 29 août 2013.

l 31,5 % en 2012 : c’est la part que s’octroie 
Google sur le marché mondial de la publicité en
ligne, en outre le géant internet capte 52,36 % des
dépenses publicitaires destinées aux appareils 
mobiles, selon eMarketer.
Source : Le Monde, 16-17 juin 2013.

l 86 euros par an et par foyer en France : c’est la
dépense en électricité due aux appareils électro-
niques (télévisions, consoles de jeu, box internet, 
téléphones…) laissés en veille, soit 11 % de leur
facture d’électricité ou encore l’équivalent de la
consommation de sept à huit ampoules de nouvelle
génération allumées 365 jours par an, 24 heures
sur 24 dans chaque foyer, selon le baromètre AFP-
Powermetrix. 
Source : Le Monde, 11 juillet 2013.

l 2 700 films : c’est la production cinématogra-
phique cumulée de la Chine, de l’Inde, de la Corée
du Sud et du Japon en 2012, soit deux fois plus que
les Etats-Unis et l’Europe réunis 
Source : L’Expansion, septembre 2013.
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pour 87 % d’entre eux, par la présence de publicité
mais pour seulement 58 % d’entre eux par l’utilisa-
tion de leurs données personnelles. Néanmoins,
plus de 90 % des Français interrogés déclarent sou-
haiter que Google soit obligé de leur demander au
préalable leur accord pour utiliser des informations
sur leurs habitudes de consommation ou leurs goûts
(sondage OpinionWay pour Le Figaro, 3 juillet 2013).
Un autre sondage, réalisé en septembre 2013 par
l’institut BVA pour le syndicat professionnel Syntec
numérique, révèle notamment que 80 % des 

Français ne croient pas à la confidentialité des
données personnelles sur internet et 52 % attendent
d’abord le droit à l’effacement de leurs données 
personnelles, 38 % la généralisation de l’encryptage
afin de préserver et contrôler les données transitant
sur l’internet (La Correspondance de la Presse, 
24 septembre 2013). Ephemeralnet illustre par
conséquent une autre façon de concevoir la vie en
réseau.
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Ce rapport est consacré aux mutations en cours
dans notre société qui sont liées au développement
rapide des technologies numériques. Il est le fruit
d’une démarche pluridisciplinaire menée par une
équipe de quatorze spécialistes de l’internet (profes-
seurs, maîtres de conférences, directeurs de 
recherche, chefs de projet…). Chacun d’entre eux
aborde une thématique particulière au regard de sa
discipline de prédilection : l’environnement techno-
logique et ses ruptures (Daniel Kofman) ; l’interac-
tion avec et via le numérique (Françoise Détienne et
Michael Baker) ; la valeur sur le web (Laurent Gille) ;
protection de la vie privée (Patrick Waelbroeck) ; le
lien social (Antonio Casilli), espace et mobilité
(Jacques-François Marchandise) ; croissance et 
développement (Gérard Pogorel) ; innovation et ré-
gulation (Pierre-Jean Benghozi) ; les données et
leurs traitements (Charles Népote et Daniel Kaplan) ;
le savoir et sa transmission (Valérie Beaudouin) ;
Etat, puissance administrative et politique (Jacques-
François Marchandise) ; travail et entreprise (Aman-
dine Brugière). 

L’internet, c’est une courte histoire. La troisième 
révolution industrielle fondée sur la maîtrise de 
l’information a débuté dans les années 1960 aux
Etats-Unis et en Europe. Né de l’association du 
protocole IP et du lien hypertexte, l’internet que nous
connaissons aujourd’hui date du début des années
1990. Néanmoins, cette jeune industrie est à l’ori-
gine de « ruptures d’échelle » qui sont autant de défis
à relever pour la société tout entière, dans les 
domaines de la technologie, de l’information et 
du savoir, de l’économie et de la régulation. Ces 
« ruptures » sont déjà, et risquent de l’être encore 
davantage à l’avenir, à l’origine de « tensions 
possibles » sur le plan humain et sur le plan de la
société, pour les citoyens comme pour les entre-
prises, comme pour les pouvoirs publics. Faisant le

tour de la « question internet », cette étude présente
toutes les applications innovantes liées aux techno-
logies numériques et à l’internet qui se propagent
dans tous les pans de notre société. Il y a urgence à
en évaluer les perspectives et à en mesurer les 
enjeux.
Des expressions relevées au fil de la lecture de cette
étude, comme autant de mots clés reflets de son
contenu, montrent à la fois l’originalité et la richesse
de ce travail, qui décrit la diversité et la complexité
des systèmes et des effets numériques existants : 
internet des objets, cloud computing, Big data, web
sémantique, filter bubble, enjeu des identifiants, 
e-secret et e-réputation, e-learning, prosumer, 
produser, crowdsourcing, crowdfunding, cybercrimi-
nalité, règle du « best effort », web sciences, hyper-
connexion, wearable computing, brain computer
interfaces, protection de la vie privée, dépendance,
computational thinking, illusion de la « big picture »,
FabLabs, ACA (agents conversationnels auto-
nomes), environnements virtuels collaboratifs, 
quantified self (mesure de soi), VRM (vendor 
relationship management), technologies persua-
sives, ubiquité, empowerment, travail open source,
hacker, slasher, multitasking, NBIC, data mining,
small boxes vs networked individualism, MOOC,
knowledge management, travailleur nomade, burn
out, open gov…
Ces nouvelles techniques, ces nouveaux services,
ces nouveaux usages doivent être mieux compris et
analysés dans le but d’anticiper leurs « incidences
sur les mécanismes économiques » et leurs 
« interférences avec le fonctionnement social » dans
un monde peuplé, demain, de machines « intelli-
gentes » et « communicantes ». « Internet est à une
période de son histoire où chacun, et la société, se
posent la question de la balance entre ses bienfaits
et ses méfaits. Internet est-il "capacitant" ou asser-
vissant, internet débride-t-il l’accès à la connais-

l A lire en ligne
LA DYNAMIQUE D’INTERNET. PROSPECTIVE 2030,
Commissariat général à la stratégie et à la prospective, étude réalisée sous la direction de Laurent
Gille et Jacques-François Marchandise, mai 2013
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NONPROFIT JOURNALISM : A GROWING BUT FRAGILE PART
OF THE U.S. NEWS SYSTEM,
Pew Research Center’s Project for Excellence in Journalism, June 2013
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sance et au savoir ou dissout-il les notions mêmes
de connaissance et de savoir désormais contrôlés
par quelques-uns, internet augmente-t-il ou diminue-
t-il la vie "réelle", internet favorise-t-il le lien social
ou le dilue-t-il, internet protège-t-il la vie privée de
chacun ou l’ouvre-t-il à tous vents, internet conforte-
t-il les territoires ou les fragilise-t-il, internet est-il un
vecteur de démocratie ? » : des questions parmi
d’autres auxquelles les auteurs de cette étude nous
invitent à réfléchir. 
« Internet irrigue, irradie pourrait-on même dire, l’en-
semble de l’économie et de la société. Phénomène
marginal il y a encore peu de temps, internet pouvait
prétendre se développer hors des règles les régis-
sant. Son emprise irréversible sur l’économie et la
société impose désormais partout à la puissance 

publique de s’intéresser à son développement et à
ses effets. Les stratégies publiques sont à réinventer,
pour certaines en urgence, pour à la fois canaliser
certains effets et en stimuler d’autres », avertissent
les auteurs qui rappellent que ce qui nous sépare de
2030 est à peu près ce qui nous sépare des fonda-
tions de l’internet. Constatant les manquements de
l’action publique, ce rapport fait un certain nombre
de recommandations pour « consolider internet »,
prônant notamment la création d’une structure 
permanente consacrée au numérique et à l’internet,
ayant une fonction de veille, de recherche, de forma-
tion et de recommandation. 
strategie.gouv.fr/content/etude-dynamique-internet-
2030

FL

Face à la crise que traverse la presse traditionnelle,
cette étude du Pew Research Center tend à montrer
que le secteur des entreprises de presse à but non
lucratif est en train de se développer, signe de bonne
santé de ce modèle qui reste néanmoins fragile
quant à la pérennité de son financement.
Une enquête menée auprès de 172 sites d’informa-
tion non commerciaux lancés aux Etats-Unis entre
1987 et 2012 aboutit aux constats suivants :
l Le modèle de l’information produite dans un but
non lucratif est répandu dans tout le pays, à l’excep-
tion de neuf Etats : 21 % des entreprises de presse
interrogées se consacrent au journalisme d’investi-
gation, tandis que 17 % s’intéressent plus spécia-
lement au gouvernement, 13 % aux affaires
publiques et étrangères, 4 % à l’environnement, 
3 % à la santé et 3 % à la culture et aux arts en 
général. Leur couverture de l’information s’étend sur
un Etat pour 38 % de ces organisations et au niveau
local pour 29 % d’entre elles. 
l La taille de ces structures à but non lucratif est 
modeste : plus de trois quarts (78 %) d’entre elles
déclarent employer au plus cinq salariés à plein
temps, mais aucun pour 26 % de celles-ci. Quant
à leur chiffre d’affaires, il était inférieur ou égal à 
50 000 dollars en 2011 pour 21 % des organisa-

tions interrogées et s’établissait entre 50 000 et 
250 000 dollars pour 26 % d’entre elles.
l La plupart de ces organisations s’appuient sur des
subventions importantes, mais cette source de finan-
cement ne peut assurer leur durabilité : près des
deux tiers (61 %) des organisations bénéficient à
leur lancement d’une subvention qui représente un
tiers de leurs ressources initiales. Généralement, les
subventions de départ dépassaient les 100 000 dol-
lars mais, aujourd’hui, seuls 28 % des organisa-
tions indiquent que leur bailleur de fonds a accepté
de renouveler sa contribution.
l Développer de nouvelles sources de revenus est
un défi pour ces entreprises de presse à but non 
lucratif : 80 % d’entre elles déclarent que les activités
commerciales, publicitaires et marketing leur 
prennent du temps, soit entre 10 % et 24 % de leurs
heures de travail pour la moitié d’entre elles. En 
revanche, les tâches éditoriales représentent au
moins la moitié de leur temps de travail dans 
85 % des cas.  
l Le montant de la trésorerie est variable d’une 
organisation à l’autre : un tiers (32 %) des organi-
sations déclarent qu’elles disposent de moins de 
six mois de disponibilités financières, un autre tiers
(31 %) entre six mois et un an, tandis que le dernier
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Et aussi...
JOURNALISTE 2.0. ENQUÊTE SUR LE NÉOJOURNALISME,
webdocumentaire de Nina Robert, Tristan Thil et Denis Robert, France 4, juillet 2013

RIPTIDE. WHAT REALLY HAPPENED TO THE NEWS BUSINES,
John Huey, Martin Nisenholtz & Paul Sagan, Harvard University, September 2013

REMOTELY PILOTED AIRCRAFT SYSTEMS & JOURNALISM. OPPORTUNITIES
AND CHALLENGES OF DRONES IN NEWS GATHERING,
David Goldberg, Mark Corcoran and Robert G. Picard, Reuters Institute for the Study of Journalism,
University of Oxford, June 2013  

Présenté comme « une histoire orale de la collision
entre le journalisme et la technologie numérique, de
1980 à nos jours », le projet a été lancé par The
Joan Shorenstein Center on the Press, Politics and
Public Policy (Harvard) et conçu par le Nieman
Journalism Lab. Lancé en septembre 2013, ce site
rassemble les témoignages d’une soixantaine de
personnalités des médias traditionnels et du monde

de l’internet ayant joué un rôle important dans la ren-
contre des médias et de la technologie. Ce projet
évolutif comprend d’ores et déjà plus de 50 heures
de vidéos, une synthèse multimédia, une chronolo-
gie, des archives et un blog, avec l’ambition de pren-
dre du recul pour préparer l’avenir de l’industrie de
l’information. 
niemanlab.org/riptide

En raison des possibilités qu'ils offrent pour collecter
l’information, les drones utilisés par les journalistes
ne manquent pas de poser des questions d’ordre
déontologique et, partant, d’ordre plus spécifique-
ment juridique. Fin 2012, le Reuters Institute for the
Study of Journalism et le Programme in Comparative
Media Law and Policy de l’université d’Oxford a 

rassemblé des journalistes, des spécialistes du droit
et des sciences politiques ainsi que des experts de
l’industrie aérospatiale afin d’apporter des réponses
aux défis posés par l'utilisation d'avions sans pilote
dans la collecte de nouvelles.
reutersinstitute.politics.ox.ac.uk

FL
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Issu d’une série documentaire intitulée Les nouveaux
journalistes, diffusée en juillet 2013 sur France 4,
ce webdocumentaire donne la parole à de nombreux

professionnels pour expliquer les règles de leur 
métier et témoigner de ses transformations en cours. 
journaliste-2-0.france4.fr

tiers (33 %) assure avoir assez de moyens pour
poursuivre son activité sur une année ou plus, sans
avoir besoin de trouver des ressources supplémen-
taires. Si ces chiffres peuvent sembler alarmants, les
analystes considèrent qu'ils sont assez bons pour
un secteur à but non lucratif.
l Environ les deux tiers des 172 entreprises de
presse non commerciales sont parrainées par 
d’autres organisations ; seul un tiers d’entre elles
sont indépendantes. Ces structures indépendantes
sont moins soumises à l’importance de leur subven-
tion de lancement que les autres : moins de la moitié
d’entre elles ont été lancées grâce à une contribution
financière majeure – contre plus des deux tiers de
celles qui sont soutenues par une autre organisation,

un think tank ou une université – et s’appuient en
outre sur au moins trois sources différentes de 
revenus pour les trois quart d’entre elles, contraire-
ment à celles qui sont parrainées.
l L’optimisme prévaut au sein des équipes qui 
travaillent dans les entreprises de presse à but non
lucratif : 40 % d’entre elles déclarent qu’elles 
embaucheront du personnel dans l’année qui vient
contre 10 % qui annoncent qu’elles licencieront.
Plus de 80 % se disent « très confiantes » et « plutôt
confiantes » pour les cinq prochaines années, contre
4 % seulement déclarant qu’elles doutent fortement
être encore solvables dans cinq ans.
journalism.org/2013/06/10/nonprofit-journalism

FL



Articles &
ggchroniques

DE RALPH NADER À EDWARD SNOWDEN : 
CE QUI CHANGE POUR LES JOURNALISTES
Francis Balle

L’affaire Snowden, qui défraya la chronique tout au long de l’été 2013, éclaire d’un
jour nouveau les relations des journalistes avec leurs informateurs, ce qu’il est convenu 
d’appeler leurs « sources ». Non pas que l’internet, avec ses témoignages improvisés, les
conversations diverses dont il est le convoyeur attitré, constitue désormais un vivier inépui-
sable et sans fond à la disposition des journalistes professionnels. Mais parce qu’il perpétue
en l’amplifiant une évolution dont le coup d’envoi remonte aux années 1970.

Edward Snowden n’est assurément ni un traître, ni un héros ; ni celui qui, par ses 
révélations, aurait trahi les Etats-Unis et leurs alliés, ni un champion de la liberté d’expression,
dénonciateur indispensable des atteintes aux libertés publiques et aux droits des citoyens
dont le gouvernement de son pays se serait rendu coupable. Il ne mérite, en vérité, ni cet
excès d’honneur, ni cette indignité. Il n’est, à tout prendre, que le continuateur, avec les
moyens de son époque, d’une entreprise dont Ralph Nader, le célèbre militant du droit des
consommateurs, fut l’heureux initiateur, aux Etats-Unis, dans les années 1970. C’est lui qui
proclama, en 1974, la possibilité, voire le devoir, pour des employés, de révéler à leur direc-
tion, à la police ou aux médias, au nom de l’intérêt commun, la malhonnêteté d’un adminis-
trateur, la corruption d’un dirigeant, un commerce nuisible à la santé ou une entrave aux
libertés. Le dénonciateur, le whistleblower - celui qui souffle dans le sifflet -, comme on le 
désigna très vite outre-Atlantique, constitue ainsi, pour Ralph Nader, « la dernière ligne de
défense des citoyens ordinaires contre le déni de leurs droits et de leurs intérêts par des 
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institutions secrètes et puissantes ».
Semblables dénonciations furent légion, dès les années 70, relayées par les médias

les plus prestigieux, depuis les « papiers du Pentagone », livrés au New York Times en 1971
par Daniel Ellsberg, un analyste militaire, qui dévoilaient l’intensification de l’engagement 
militaire américain au Vietnam, jusqu’aux avertissements lancés en 1979 par certains éco-
logistes, lors de l’accident de la centrale de Three Mile Island, en passant par la célèbre affaire
du Watergate, divulguée en 1974 au Washington Post par Mark Felt, l’un des chefs du FBI.

La floraison de dénonciations a conduit le Congrès américain à promulguer, en 1989,
le Whistleblower Protection Act, qui défend toute personne apportant la preuve d’« une infra-
ction à une loi, à une règle ou à un règlement », ou bien encore celle d’« une mauvaise
gestion évidente d’un flagrant gaspillage de fonds, d’un abus de pouvoir ou d’un danger 
significatif [ayant] trait à la santé et à la sécurité du public ». La protection apportée par cette
loi a été étendue aux employés fédéraux dépendant de l’exécutif par la No Fear Act de 2000,
puis, en 2012, par le Whistleblower Protection Enhancement Act.

En évoquant pour la première fois en 1994 le rôle des « lanceurs d’alerte », le 
sociologue français Luc Boltanski, lui-même dénonciateur impénitent des injustices, donnait
ses lettres de noblesse à une autre catégorie de révélations : à la différence du whistleblower,
qui atteste d’une dérive ou d’un abus de pouvoir déjà existant, le lanceur d’alerte anticipe un
risque, dans le domaine de la santé ou celui de l’environnement, révélant une menace ou,
davantage encore, un danger qu’il estime sous-évalué, voire méconnu. Les lanceurs d’alerte
ont leur Ralph Nader en la personne d’André Cicoletta. Toxicologue à l’Institut national de 
recherche et de sécurité (INRS), il organisa un colloque international, en avril 1994, sur les
effets nocifs de certains solvants utilisés dans les peintures et les détergents, ce qui devait
entraîner son licenciement pour « faute grave » par l’Institut. La Cour de cassation reconnut
le caractère abusif de cette mise à pied, en octobre 2000, et le rétablit dans ses droits.

Depuis cette date, la liste des craintes collectives n’a pas cessé de s’allonger, tandis
que le principe de précaution, gravé désormais dans la Constitution de la République 
française, leur conférait, sinon toujours une irréfutable justification, du moins une forme de
légitimité, une ultime raison d’être : dans le désordre, le changement climatique, les diverses
pollutions, les maladies émergentes, les menaces du Big data sur la vie privée… 
Pareil concours de circonstances rencontra son point d’aboutissement lorsqu’une loi du 
3 août 2013 consacra le lanceur d’alerte en disposant que « toute personne physique ou
morale a le droit de rendre public ou de diffuser un fait, une donnée ou une action, dès lors
que la méconnaissance de ce fait, de cette donnée ou de cette action lui paraît faire peser un
risque grave sur la santé publique ou pour l’environnement ».

Le constat aujourd’hui s’impose : les lanceurs d’alerte et les dénonciateurs, succes-
seurs plus ou moins inspirés du toxico-
logue français ou du défenseur américain
du consommateur, sont pour les journa-
listes d’ici ou d’ailleurs des informateurs à
part entière, en même temps que les 
témoins et les acteurs d’un événement de

l’actualité, ou encore les auteurs de n’importe quelle œuvre, glorieuse ou médiocre. Bien plus
: les journalistes et ces informateurs consacrés par l’air du temps ont besoin les uns des 
autres. Privés du relais des médias d’information, les dénonciations et les avertissements, si
justifiés soient-ils, resteraient lettre morte. Et les médias, de leur côté, doivent dénoncer « ce
qui ne va pas » et alerter sur les risques à venir, afin de les mieux prévenir en même temps
qu’ils rapportent, en historiens du présent, « ce qui se passe ». Ils failliraient à leurs obligations

Les lanceurs d’alerte et 
les dénonciateurs sont pour 
les journalistes d’ici ou d’ailleurs
des informateurs à part entière.
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s’ils y renonçaient, avec l’espoir aussi vain que secret, de ne pas tourmenter ceux qui leur
font confiance.

C’est ici que réside, pour les journalistes, l’exercice d’une responsabilité redoutable
et écrasante. Parmi les dénonciations qui sont portées à leur connaissance, lesquelles divul-
guer parce qu’elles servent l’intérêt public : les actes pénalement répréhensibles ? Les agis-
sements coupables des autorités ? Toute dénonciation doit être suspectée de verser dans la
délation, parce qu’elle peut se révéler infondée, malveillante ou calomnieuse. Qui est-on pour
dénoncer ? De quel droit ? En vertu de quel devoir ?

Les journalistes ne sont pas moins épargnés par la perplexité lorsqu’il s’agit de se
faire ou non l’écho des avertissements des lanceurs d’alerte. Quels objectifs poursuivent-ils
en désignant un risque potentiel, une me-
nace plus ou moins grave, un danger im-
minent ? Parmi les experts, combien n’ont
d’expert que le nom ? Pseudo-experts ou
experts autoproclamés ? Certains ne sont-
ils pas des « prophètes de malheur », très
opportunément désignés ainsi par Hans
Jonas, le philosophe allemand auteur du
principe de précaution ? D’autant qu’à l’heure de l’internet, n’importe qui peut s’improviser
lanceur d’alerte. Comment rendre compte des désaccords parmi les experts, des positions
respectives des uns et des autres, alors que les médias sont tentés de donner la parole aux
seuls dissidents ?

WikiLeaks et Snowden constituent chacun, en l’occurrence, un cas d’école. Chacune
de ces deux affaires a mis les journalistes et les médias au pied du mur, les condamnant à
accomplir une mission improbable ou délicate, voire impossible. Qui, pourtant, reprocherait
aux représentants de quatre journaux - The New-York Times, Der Spiegel, The Guardian et Le
Monde -aussitôt rejoints par El Paìs -, d’avoir accepté la proposition de Julian Assange, le
fondateur de WikiLeaks ? Existe-t-il en effet un seul journal capable de résister devant la 
promesse de coups médiatiques en série ? Au ministre italien des affaires étrangères de
l’époque qui évoque un « 11-septembre médiatique », Sylvie Kauffmann, du quotidien fran-
çais, objecta par avance qu’avant la publication des premiers mémos diplomatiques, près
de 120 journalistes des cinq rédactions avaient échangé « beaucoup d’informations, d’ana-
lyses et d’expertises », écartant certains télégrammes dont le « sérieux » ne semblait pas 
garanti, « rayant [en outre] des noms ou des indications pour protéger la sécurité des 
personnes ».

De leur propre aveu, les acteurs et les spécialistes eux-mêmes des relations interna-
tionales n’ont assurément pas appris grand-chose qu’ils ne savaient déjà. Bien qu’il ne se
soit agi, le plus souvent, que de pseudo-révélations, la proposition de Julian Assange n’en
est pas moins pour autant un hommage du vice rendu à la vertu. Après un procès de plus
de trois mois, pendant lequel il expliquait n’avoir pas « mesuré la portée » de ses actes et 
regretté qu’ils « aient blessé les Etats-Unis », le soldat de deuxième classe Bradley Manning
a été reconnu coupable d’« espionnage » et condamné à 35 ans de prison pour avoir transmis
à WikiLeaks plus de 700 000 documents confidentiels de l’armée américaine. « Toute révé-
lation d’un secret, disait La Bruyère, est la faute de celui qui l’a confié ».

Le cas d’Edward Snowden est différent. Interrogé par Le Monde, André Cicoletta, le
parangon des lanceurs d’alerte en France, déclara à propos de l’ancien administrateur de la
NSA : « Il est courageux. Il a choisi l’intérêt public alors qu’il risque sa liberté ». Au demeurant,
Snowden n’a rien révélé, comme le souligne Philippe Boulanger (voir infra), qu’on ne savait

Toute dénonciation doit être 
suspectée de verser dans la 
délation, parce qu’elle peut se 
révéler infondée, malveillante ou
calomnieuse.
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déjà. Ou bien, si l’on préfère recourir au vocabulaire de son collègue Michel Riguidel, expert
européen en sécurité numérique, l’ancien consultant de la CIA n’aurait révélé qu’un « secret
de Polichinelle ». Ne disait-on pas, à l’époque de la guerre froide, que les ambassades étaient
des « nids d’espions » ? Il se prévaut néanmoins d’un devoir moral pour divulguer ces 
informations, se drapant dans les oripeaux de la liberté d’expression, ceux des amendements
de la Constitution américaine, le premier, mais aussi les 4e et 5e. Réfugié à Hong Kong, il dé-
clarait en août 2013 : « Je suis prêt à tout sacrifier car je ne peux pas, en l’occurrence, laisser
le gouvernement américain détruire la protection de la vie privée ». Les dispositions du Whis-
tleblower Protection Act de 1989 n’ont pourtant pas empêché l’inculpation d’Edward Snowden,
au grand regret du National Whistleblower Center, dirigé par Stephen Kohl : la plupart des
agents fédéraux qui dépendent de l’exécutif ou du renseignement américain, en effet, ne sont
pas protégés par la loi. Alertés, les journalistes devaient-ils s’interdire de divulguer ces vrais
ou faux secrets ? Pour se défendre, ils peuvent, eux aussi et à bon droit, invoquer la célèbre
mise en garde de La Bruyère.

Heureux ou amer, le constat s’impose : à l’ère de l’internet, les révélations de toute
nature, sous forme de dénonciations, d’alertes ou d’avertissements, qu’elles émanent d’experts
ou de militants diversement qualifiés et plus ou moins bien intentionnés, se multiplient et se
multiplieront toujours davantage. Comment séparer le bon grain de l’ivraie ? Qui croire, quand

on ne sait rien ou pas grand-chose ?
Jusqu’où aller pour ne pas aller trop loin,
sans mettre en péril la sécurité des 
personnes ou celle des collectivités 
auxquelles elles appartiennent ? A l’égal
d’un médecin ou d’un historien, le journa-
liste sait qu’il ne doit jamais proposer que
la dose de vérité que ceux qui lui accordent
leur confiance sont capables de supporter,
d’autant que ses vérités sont toujours 
partielles, imparfaites et provisoires. Il sait
aussi, ce même journaliste, que les curio-

sités des ses mandants ne sont pas toujours glorieuses et qu’il serait irresponsable de flatter
ou d’encourager abusivement, parmi elles, les plus médiocres, les moins indispensables et, 
probablement, les plus pernicieuses.

Aucune loi, aucun décret, ne facilitera, pour le journaliste, l’exercice d’une responsa-
bilité dont on sait désormais qu’elle est tout à la fois plus exigeante et plus malaisée que 
jamais. Les pressions qui s’exercent sur lui ne sont pas toutes, en tant que telles, scanda-
leuses, d’où qu’elles viennent : on tiendrait pour scandaleux, en revanche, qu’il ne leur 
opposât aucune résistance, aucun esprit critique. Faute d’exercer pleinement cette responsa-
bilité, de l’exercer souverainement, en parfaite autonomie, les médias d’information, tentés
toujours de vouloir « plaire et séduire », encourent le risque de tourner à vide et de se perdre
en de vains bavardages.
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L’AFFAIRE SNOWDEN ET LA NOUVELLE 
GÉOPOLITIQUE DU CYBERESPIONNAGE
Philippe Boulanger

L’environnement numérique devient plus complexe au point que les usagers ont peine
à comprendre les récentes mutations technologiques qui touchent directement leur vie quoti-
dienne. Lors de la révélation de l’affaire Snowden en juin 2013, l’opinion publique interna-
tionale découvre qu’un programme de cyberespionnage américain surveille, depuis 2007,
les institutions de plusieurs Etats et certaines organisations internationales comme la vie
privée de chacun d’entre nous. Cette affaire est révélatrice des nouveaux enjeux géopolitiques
liés à l’accès aux données confidentielles sur le numérique et par la téléphonie mobile. Qu’en
est-il véritablement de ce programme de cyberespionnage américain ? 

La découverte du programme Prism et l’affaire Snodew en juin 2013

L’affaire Snowden est à l’origine de l’une des plus graves crises diplomatiques liées
à l’espionnage depuis l’affaire Wikileaks en 2010. Edward Snowden est un agent de la CIA 
devenu, pendant quatre ans, administra-
teur système de la National Security
Agency (NSA), l’une des plus puissantes
agences fédérales de renseignement des
Etats-Unis. A peine âgé de trente ans, il
quitte précipitamment, le 20 mai 2013,
son domicile à Hawaï pour se réfugier,
dans un premier temps, à Hong Kong où
une interview filmée et diffusée par le Guar-
dian révèle les méthodes d’espionnage numérique menée par la NSA. Edward Snowden fait
état de « graves violations de la part du gouvernement des Etats-Unis d’Amérique de leur
Constitution ». Le journaliste du Guardian, Glenn Greenwald, qui est en contact avec lui, fait
allusion à des informations susceptibles de provoquer « en une minute plus de dommages
qu'aucune autre personne n'a jamais pu le faire dans l'histoire des États-Unis » (Le Monde, 
14 juillet 2013).

En effet, par ses fonctions au cœur du système de la NSA, il aurait accédé à des don-
nées secrètes dont certaines seraient enregistrées sur une clé USB. Ces données seraient is-
sues d’un vaste programme de surveillance et d’espionnage américain tenu secret. L’opinion
publique internationale en découvre la teneur, les 6 et 7 juin 2013, par le Guardian et le
Washington Post qui font allusion à une fuite de la NSA. Deux jours plus tard, Snowden est
identifié comme la source de ces fuites. Il devient la nouvelle figureemblématique des défen-
seurs des libertés individuelles sur le numérique à l’instar du fondateur de Wikileaks Julian

Des informations susceptibles de
provoquer en une minute plus de
dommages qu’aucune autre per-
sonne n’a jamais pu le faire dans
l'histoire des États-Unis.
Glenn Greenwald, journaliste au Guardian.
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Assange et du sergent Bradley Manning, dont le procès a lieu au même moment et qui encourt
la prison à perpétuité pour la divulgation d’informations confidentielles. Accusé de vol et 
d’espionnage par la justice américaine le 22 juin, Snowden est traqué par les services amé-
ricains. Il fuit Hong Kong pour Cuba en prenant, le 23 juin, un avion de l’Aeroflot qui doit
d’abord faire escale à Moscou. Se sachant suivi non seulement par les autorités américaines
qui demandent son extradition, mais aussi par les journalistes de la presse internationale, il
se réfugie dans la zone internationale de l’aéroport de Cheremetievo. Privé de passeport, il
demande alors l’asile politique à l’Equateur, qui avait déjà accueilli Julian Assange, au 
Venezuela, à la Bolivie, puis au Nicaragua. Il l’obtient finalement auprès de la Russie, le 
1er août, après d’âpres négociations entre la NSA et le FSB (service de renseignement russe)
et plus d’un mois passé dans la zone internationale de l’aéroport. 

Le renseignement d’origine électromagnétique au cœur d’une crise diploma-
tique internationale : les nouveaux enjeux géopolitiques du cyberespionnage

L’impact de l’affaire Snowden crée une onde de choc planétaire. Celle-ci est révélatrice
des nouvelles rivalités internationales dont l’un des enjeux est l’accès, la conservation et la 
transmission des données numériques. La connaissance par l’image satellite avait été au
cœur des grandes affaires de renseignement au cours de la guerre froide. Ce sont désormais
les données collectées par les médias numériques qui suscitent les convoitises des services
de renseignement, notamment américains. Outre la dimension rocambolesque de la traque
de Snowden jusqu’à début août, cette affaire révèle l’existence d’un programme ultra-secret
de renseignement d’origine électromagnétique (ROEM en français) nommé Prism. 

Le programme Prism est un moteur de recherche très puissant qui permet d’intercepter
les paquets de données à travers les réseaux de câbles sous-marins. Mis en œuvre depuis
2007 par la NSA, en collaboration avec d’autres Etats comme l’Angleterre, l’Australie, et le
Canada, il sélectionne les données en temps réel transitant dans le monde entier. Selon le
Washington Post, plus de 117 000 « cibles » sont concernées, par exemple, par le 
programme pour la seule journée du 5 avril 2013. Prism ne constitue toutefois qu’un élément
d’un ensemble de programmes de cyberespionnage. Il s’intéresse à des suspects déjà iden-
tifiés, comme des terroristes, qui pourraient mettre en cause la sécurité nationale. Un autre

système d’analyse des données brutes,
connu sous le nom de XKeyscore, englobe
un spectre plus large. Il permet de tout
connaître des internautes comme les
pages internet qu’ils ont consultées et leurs
centres d’intérêt. Les données sont conser-
vées pendant quelques jours, puis

stockées ou supprimées en fonction de la nature du renseignement recherché par les analystes
de la NSA. Selon les Etats et les méthodes employées, un ensemble de programmes de 
cyberespionnage est révélé à partir d’août par The Guardian. Pendant des années, la NSA et
le FBI ont recueilli des informations en accédant directement au serveur d’une cible, une 
entreprise par exemple, et auprès des utilisateurs de l’opérateur téléphonique Vérizon, d’AOL,
Apple, Facebook, Google, YouTube, Microsoft, Skype, Paltalk et Yahoo. Ceux-ci démentent
catégoriquement, sans toutefois nier leur relation avec la NSA lorsque celle-ci demande des
renseignements ou un accès avec un mandat. Par exemple, Facebook reconnaît avoir répondu
à 10 000 requêtes des autorités américaines durant le premier semestre 2013, tout en 
assurant protéger les données de ses utilisateurs. Se pose, dès lors, un autre enjeu d’ordre

Pendant des années, la NSA 
et le FBI ont recueilli des informa-
tions en accédant directement au
serveur d’une cible.
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juridique sur le droit à la liberté numérique et sur la politique de confidentialité des données
appartenant aux millions d’internautes. En outre, d’autres révélations précisent que ces 
méthodes concernent des entreprises étrangères. Deux opérateurs indiens, Tata Communi-
cations et Reliance Communications, ont accepté, respectivement en 2005 et 2007, de trans-
mettre aux autorités américaines des données sur leurs clients vivant sur le sol américain,
non seulement pour procéder à l’espionnage de suspects, mais aussi pour protéger ces 
données des puissances étrangères. 

Pour un certain nombre d’organisations, comme Anonymous, ce programme 
dépasse le cadre juridique autorisé. En juin, devant des cours fédérales, des groupes d'abonnés
à Verizon portent plainte pour contester la légalité des autorisations d'écoute données aux
services secrets. Ils seront suivis par les adhérents de l’association américaine de défense
des libertés publiques Electronic Privacy Information Center, qui portent plainte le 8 juillet, 
devant la Cour suprême. Pour la première fois, un recours de ce genre est déposé devant la
plus haute juridiction américaine.

Pour les autorités américaines, ces opérations de cyberespionnage se justifieraient
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme international depuis les attentats de New York de
2001. Prism serait un programme de « collecte autorisée statutairement d'informations des
renseignements étrangers » à l’encontre d’individus vivant en dehors des Etats-Unis, par la
section 702 du Foreign Intelligence Surveillance Act, adopté en 1978 pour encadrer l’espion-
nage des communications privées, mais étendu par la section 215 du Patriot Act du 
26 octobre 2001. Mis à jour en 2007, 2008 et 2012, celui-ci permet la collecte et la 
surveillance des communications sans mandat ou ordonnance judiciaire, surpervisées par
un tribunal spécial, des citoyens américains en lien avec des étrangers soupçonnés de 
terrorisme ou d’espionnage. Grâce à cette autorisation, l’ensemble des programmes de 
surveillance américain aurait ainsi permis de déjouer une cinquantaine de tentatives d’attentat,
dont au moins dix sur le sol américain, dans une vingtaine de pays. « Ces programmes sont 
extrêmement précieux pour protéger notre nation et assurer la sécurité de nos alliés » déclare,
le 18 juin, le général Keith Alexander, responsable de la NSA, devant la commission du 
renseignement de la Chambre des représentants. Il n’en demeure pas moins que l’affaire
Snowden se révèle comme l’un de ses pires cauchemars durant l’été 2013. Non seulement
des informations secrètes peuvent être rendues publiques, mais les organisations terroristes
ont désormais connaissance des méthodes employées pour les surveiller. A ces difficultés
s’ajoutent encore celles qui touchent directement les relations des Etats-Unis avec certains
Etats.

L’annonce publique de ce programme provoque une double crise diploma-
tique. Tout d’abord, la décision de la Russie de régulariser la situation de Snowden, en lui
accordant l’asile temporaire (pour un an, reconductible un an) le 1er août, soulève de vives
réactions des élus républicains et démocrates aux Etats-Unis. Cette décision russe, donnée
sans préavis vis-à-vis de ceux-ci, mettait en  danger la reprise des relations entre Obama et
Poutine en amont du sommet du G20 à Saint-Pétersbourg en septembre 2013. Les sujets
de tension sont ravivés, comme la question syrienne, celle du nucléaire iranien et celle du
projet de bouclier antimissile américain en Europe de l’Est. Ensuite, l’annonce d’un vaste pro-
gramme d’espionnage déclenche une crise diplomatique mondiale, en juin-juillet 2013, entre
les Etats-Unis et plusieurs pays. La France, l’Argentine, le Brésil ou l’Italie ont ainsi appris
l’espionnage par leur allié de leurs agents d’ambassade ou de leurs entreprises. Le 1er juillet,
le président français François Hollande demande que « cessent immédiatement » les écoutes
des pays européens. Son appel, qui est d’ailleurs la seule manifestation émise par les Euro-
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péens, provoque de vives réactions parmi ses alliés anglo-saxons, qui critiquent à leur tour
les pratiques de l’espionnage français. 

Les méthodes de collecte de l’information sont au cœur de la crise internationale qui
éclate à la fin juin 2013. Tout d’abord, la France, l’Italie, l’Espagne et le Portugal interdisent
le survol de leur territoire à l’avion du président bolivien Evo Morales, à la fin juin, considérant
que Snowden pouvait être à bord. Humilié par les Européens, celui-ci est accueilli en héros
à Montevideo. Par la suite, toute une série d’annonces sur le cyberespionnage américain
commence à susciter un malaise dans les relations diplomatiques internationales. Début 
juillet, à la suite d’informations diffusées par le journal brésilien El Globo, les autorités brési-
liennes apprennent que des opérations d’espionnage auraient été menées à partir de Brasilia.
En septembre, un document de la NSA, diffusé à la télévision brésilienne TV Globo, attesterait
de l’espionnage de messages internet et téléphoniques de la présidente brésilienne Dilma
Rousseff et du président mexicain Enrique Pena Nieto, à partir d’infrastructures d’écoute 
installées dans les ambassades américaines de ces deux pays. 

Sous la présidence du Venezuela, l’organisation Mercosur adopte immédiatement
une résolution sur la sécurité contre l’espionnage. Elle rappelle ses ambassadeurs (brésilien,
argentin, uruguayen et vénézuélien) dans les quatre pays européens cités et fait face aux

pressions des Etats-Unis qui demandent de
ne pas accorder le droit d’asile à Snowden.
Par ailleurs, dans le contexte de négocia-
tion d’un accord de libre-échange entre Eu-
ropéens et Américains, différents quotidiens
européens annoncent que les bureaux de

l’Union européenne et 38 cibles, telles que les ambassades de France, de Grèce, 
d’Espagne et d’Italie à Washington, les représentants de l’Union européenne aux Nations
unies et le Conseil européen à Bruxelles, sont soumis à des opérations de cyberespionnage.
D’après The Guardian, des opérations portant des noms de code de tribus indiennes d’Amé-
rique visaient à espionner directement la représentation française aux Nations unies (opération
Blackfoot) ainsi que l'ambassade de France à Washington (opération Wabash). Selon Der
Spiegel, des micros étaient installés dans les bureaux des institutions européennes tandis
que les courriers électroniques étaient analysés. Les communications téléphoniques sont éga-
lement quotidiennement interceptées par la NSA, de l’ordre de deux millions pour la France
et de 15 millions pour l’Allemagne qui serait le pays plus surveillé. 

L’affaire Snowden en juin 2013 devient le scandale Snowden le mois suivant. Des
pratiques d’espionnage inédites sont révélées au grand jour, provoquant une crise diploma-
tique planétaire comme une crise de confiance de l’opinion américaine. Le président Obama
annonce, dès août 2013, une réforme du Patriot Act pour regagner cette confiance, tandis
que Keith Alexander, directeur de la NSA, échaudé par la désertion de Snowden, prévoit de
supprimer 90 % des 1 000 postes d’analystes, ceux-ci étant remplacés par des programmes
informatiques. Sur le plan international, ces pratiques dévoilent surtout une nouvelle géopo-
litique du cyberespionnage qui ne concerne pas seulement la NSA, mais bien toutes les
grandes puissances mondiales. 

Au moins cinq grandes puissances disposent de telles capacités d’espionnage 
électromagnétique dans le monde. Le programme Prism n’est qu’une partie visible des
moyens déjà mis en pratique depuis la fin des années 1940.

Plus de 60 ans d’espionnage électromagnétique

Si l’opinion publique (re)découvre ainsi la possibilité d’être espionnée par la NSA, il

Le programme Prism n’est qu’une
partie visible des moyens déjà mis
en pratique depuis la fin 
des années 1940.
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y a tout lieu de penser que les services de renseignement de plusieurs Etats étaient déjà 
informés de ses pratiques. Toutes les grandes puissances mondiales et régionales (Etats-
Unis, Russie, Chine, Angleterre, France, Israël) disposent vraisemblablement de systèmes
d’interception des données électromagnétiques bien qu’il soit toujours difficile de confirmer
ou pas telle donnée. Chacun de ces Etats connaît ou suppose l’existence de programmes de
renseignement d'origine électromagnétique (ROEM ou Sigint, Signal Intelligence, à la NSA),
développés par une autre puissance, voire participe à des échanges de renseignements. Le
programme Prism apparaît être une partie d’un ensemble de programmes menés par ces
puissances depuis plus de 60 ans.

Aux Etats-Unis, le système Echelon est l’un des premiers maillons d’une grille 
planétaire de contrôle des communications et de l’information. Mis en place en 1947, ce
système s’inscrit dans le cadre d’une alliance sous l’égide des Etats-Unis avec le Royaume-Uni,
le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Le traité Ukusa (United Kingdom-United States
Communication Intelligence Agreement) réunit les alliés anglo-saxons qui partagent la défense
des mêmes valeurs libérales face au monde communiste. Ce réseau est complété d’accords
de coopération avec le Danemark, la Norvège, la Turquie et l’Allemagne. Il consiste tout
d’abord en un partage de l’information entre les différents services secrets et les agences de
renseignement dont la plus importante est la National Security Agency aux Etats-Unis. 

Grâce à un réseau de 120 satellites militaires et bases d’écoute réparties dans les
pays membres, le système Echelon forme un système global de communications privées et
publiques qui vise à intercepter les écoutes téléphoniques, les émissions radio haute 
fréquence, les ondes ultracourtes du trafic hertzien au sol, les câbles sous-marins en cuivre
de télécommunications, les télécopies, les courriels par internet. Des millions de messages
sont ainsi traités à l’échelle planétaire afin
de détecter, à partir de mots clés, les infor-
mations recherchées. Le quartier général
de la National Security Agency, à Fort
George Meade, dans le Maryland, depuis
novembre 1952, réunit les infrastructures
d’analyse nécessaires à ces interceptions
ainsi qu’aux cryptages, en toute clandes-
tinité, afin d’éviter un nouveau Pearl Har-
bor. Ces mêmes infrastructures bénéficient d’améliorations constantes depuis leur création.
Fin 2013 s’ouvre le plus grand centre d’écoute planétaire à Bluffdale dans l’Utah pour sur-
veiller l’information numérisée (tickets de parking, achats sur internet, etc.) transmise dans
le monde. L’ensemble s’étend sur 9 hectares de bâtiments remplis de serveurs pour analyser 
1 yottabit de données simultanément (soit mille millions de milliards de livres de 
500 pages). 

Le réseau Echelon présente une vocation de renseignement militaire. Mais il évolue
à des fins de renseignement économique et devient stratégique avec la mondialisation des
échanges et la concurrence économique entre les grands groupes mondiaux. Le programme
P-415, conçu en 1984, prévoit l’interception des satellites pour les communications civiles
des pays en développement (Inde, Indonésie) et les communications diplomatiques du
Japon, du Pakistan et de la Corée du Nord. Révélé au grand public par les médias depuis la
fin des années 1980, le système Echelon n’a pas d’existence officielle et continue de servir
les Etats-Unis à des fins économiques, politiques et militaires dans le monde entier.

D’autres systèmes de collecte d’informations dans le cyberespace semblent être en

Les Etats développant une 
capacité informatique avancée,
très offensive, sont les Etats-Unis,
la Russie, la Chine, Israël, suivis
de l’Iran, l’Inde, le Pakistan, la
Grèce et la Corée du Nord.
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fonction. Le système britannique serait étroitement associé à celui des Etats-Unis. En France,
le système Frenchelon s’appuie sur un dispositif d’une vingtaine de stations d’écoute réparties
en France et dans une partie importante de sa zone d’influence (Antilles, Guyane, Centrafrique,
Mayotte, Réunion, Djibouti, Nouvelle-Calédonie), pour intercepter des données électroma-
gnétiques (communications téléphoniques, sms, e-mails, fax). Ces données sont stockées
par la Direction générale de la sécurité extérieure, et accessibles aux différentes directions de 
défense et de sécurité nationale.

Les pays émergents disposent également de leurs propres systèmes de cyberespion-
nage des individus et des institutions étrangères, bien que peu de données soient communi-
quées sur ce sujet. Le système chinois, qui vise ainsi à étendre l’influence chinoise dans le
monde, aurait une vocation planétaire avec des infrastructures implantées en Asie du 
Sud-Est. Un réseau de stations d’écoute électronique est en fonction à Hainan, aux îles 
Paracel, au Laos et en Birmanie. Le réseau russe est considéré comme le deuxième plus
grand réseau d’écoute mondial. Héritier du plus grand système de renseignement électroma-
gnétique comportant 500 stations de captation et employant 350 000 personnes à la fin de
la guerre froide, il est actuellement dirigé par le Service des communications spéciales et d'in-
formation (Spetssvyaz). Il comprendrait des stations d’écoute à Cuba (Lourdes), Vietnam
(Cam Ranh), en Inde, Afghanistan, Yémen et Nicaragua. Chaque réseau renforce les capacités
de cyberespionage en appui des systèmes électroniques mis en place durant la guerre froide.
Ils sont un des facteurs de puissance d’un Etat. Chacun est généralement complété d’une 
politique active en matière de cyberactivités étatiques. Au début des années 2010, les Etats
développant une capacité informatique avancée, très offensive, sont les Etats-Unis, la Russie,
la Chine, Israël, suivis de l’Iran, l’Inde, le Pakistan, la Grèce et la Corée du Nord.

En somme, l’annonce du programme Prism par Edward Snowden ne constitue en
rien une révélation d’exception. Voici plus de 60 ans que les grandes puissances, principa-
lement les Etats-Unis, la Chine, la France, l’Angleterre, Israël, ainsi que l’Allemagne et l’Inde,
utilisent leur système de ROEM afin de défendre leurs intérêts militaires ou économiques. 
L’affaire Snowden est ainsi à replacer dans cette géopolitique de l’information et de la 
communication et dans les rivalités de pouvoir entre grandes puissances dans le champ 
électromagnétique. 
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QUE RESTERA-T-IL DU JOURNALISME ?
Point de vue de Nicolas Becquet, 
journaliste et développeur éditorial au quotidien belge L’Echo

Comment insuffler une pensée web au sein d’une rédaction dans les grands 
quotidiens, restructurés à coups de licenciements, de refondation des newsrooms et de 
marketing éditorial « réseaux sociaux centré » ? Le quotidien économique belge L’Echo vient
de fêter ses 130 ans. Ecartelée entre l’héritage de la presse industrielle et la révolution 
numérique, la rédaction est abritée dans un immense entrepôt fait de briques, de verre et de
fer forgé, et traversé par une voie de chemin de fer. Vestige, s’il en est, de la révolution 
industrielle, l’Entrepôt royal est situé dans le nord de Bruxelles. Il a aujourd’hui été reconverti
en bureaux modernes où le Wi-Fi couvre le moindre centimètre carré, tout un symbole pour
un média traditionnel en pleine transition vers une nouvelle ère !

La révolution numérique en marche implique un nécessaire retour aux fondements
de la presse et du journalisme : concilier l’exigence d’une information analysée, hiérarchisée
et « contextualisée », en prenant en compte le changement des modes de consommation de
l’actualité et les nouveaux impératifs techniques.

Chargé d’accompagner cette grande accélération technologique, culturelle et socié-
tale, le journalisme peut-il parvenir à se réformer sans se renier ? Il est parfois difficile pour
les journalistes d’accepter de prendre des risques et de faire des efforts dans un contexte de
fragilité économique et des conditions de travail toujours plus contraignantes, alors que les
patrons de presse ne semblent pas eux-mêmes connaître la direction à prendre. Les pistes
de réflexion sont plus nombreuses que les certitudes et les solutions clé en main. L’intégration
des nouvelles activités journalistiques et des nouveaux profils dans la structure organique
des newsrooms, les partenariats intelligents avec les spécialistes de l’écosystème numérique
et, enfin, la réappropriation des outils du web au service du journalisme sont des piliers 
nécessaires pour une refondation de l’approche journalistique en ligne.

La boussole n’indique plus le Nord

Les bouleversements sont nombreux, complexes, paralysants pour certains, exaltants
pour d’autres. Mais la caractéristique principale des changements en cours, c’est qu’ils 
n’épargnent aucun maillon de la fabrique de l’information. Les patrons de presse cherchent
désespérément l’ombre d’un modèle économique qui freine le déclin des ventes de journaux ;
les équipes marketing s’acharnent à garder leurs annonceurs ; les développeurs tentent de
rester dans la course technologique ; enfin, les journalistes, au milieu de cette frénésie, 
s’interrogent sur le moyen de continuer à vivre de leur métier sans renoncer à leurs missions.
L’engrenage de la mécanique industrielle est grippé, usé par des années d’immobilisme et
de défiance face aux nouvelles pratiques de la Toile. Dans le même temps, les entreprises de
presse ont rarement dû faire face à tant de concurrence, qui ne se cantonne plus aux médias
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historiques. Une concurrence aux multiples facettes : internautes producteurs de contenus,
multinationales qui se muent en médias, à l’image de Redbull, industrie du divertissement et
du jeu vidéo, etc. La lutte pour capter l’attention du consommateur-lecteur est sans merci.
L’économie de l’attention n’est plus un fantasme, mais une réalité bien tangible.

Paradoxalement, c’est au moment où la soif d’information n’a jamais été aussi
grande que les médias historiques se retrouvent à court de ressources et d’énergie. Dans le
même mouvement, le succès d’audience s’accompagne d’une chute des recettes publicitaires.
La boussole n’indique plus le Nord et c’est toute une profession qui est désorientée.

Aujourd’hui, l’info brute, gratuite, instantanée, en continu, « buzzante » domine sur
le Net, et l’étalon d’une « bonne » information se mesure, dans le meilleur des cas, à « l’en-
gagement » qu’elle suscite chez les internautes. Sa valeur est soumise à une logique comp-
table, celle des « métriques » qui analysent le nombre de « clics », de « like » et de partages
sur les réseaux sociaux. La bonne information est donc une information virale. 

Défendre son titre et sa marque média en valorisant au mieux ses contenus sont des
réflexes naturels et nécessaires. Mais lorsque l’information devient davantage une question
de marketing éditorial et de community management, ce sont rarement les contenus à forte
plus-value qui l’emportent. Les journalistes ne s’y retrouvent plus. 

Où donc placer le curseur ? Peut-on encore parler d’une ligne éditoriale quand la
stratégie consiste à analyser les mots clés « tendance », pour choisir les sujets et les titrer,
quand le référencement dans les moteurs de recherche est devenu le nerf de la guerre ? Même
si le modèle tend à montrer ses limites, les revenus publicitaires conditionnés au volume de
« clics » ne sont évidemment pas étrangers à cette réalité.  

Une information toujours plus lointaine et invérifiable est un pari risqué sur la « vé-
racité » de l’information en ligne, le paroxysme étant atteint dans la logique du buzz. La
plupart du temps, sans même que l’on ait la moindre idée de sa source et de sa réalité, l’info

qui « buzze » est relayée dans l’instant.
Des sites parodiques et satiriques, comme
legorafi.fr en France ou levifexpresse.word-
press.com en Belgique, se sont faits une
spécialité de détourner et d’inventer des
faits d’actualité. À de nombreuses reprises,
les faux scoops propulsés en ligne, sous
les apparences de vrais articles d’informa-

tion, ont été repris par des sites traditionnels qui étaient « tombés dans le panneau ». Si le
suivisme peut être coûteux en termes d’image, l’adaptation technique aux nouveaux modes
de diffusion l’est tout autant sur le plan financier.

Faire face, coûte que coûte

Pour assurer leur survie, les entreprises de presse investissent désormais massive-
ment dans le « rattrapage technologique », pour conserver leur place. Parvenir à toucher les
« consommateurs » d’information où qu’ils soient, à toute heure et sur tous les supports, 
nécessite un développement technologique tous azimuts (applications pour tablette, nouveaux
sites adaptatifs, campagnes d’abonnements multisupports, etc.) : défi légitime, mais coûteux.
A force de courir après ce que proposent les géants du web comme Google, Apple, Facebook
ou Amazon, mais sans disposer des mêmes moyens, les médias se dispersent et font moins
bien ce qu’ils savent faire. Les « intermédiaires du web » aspirent, agrègent, hiérarchisent.
En fixant leurs propres règles de distribution de l’information, ils gagnent de l’argent avec les

C’est au moment où la soif 
d’information n’a jamais été aussi
grande que les médias 
historiques se retrouvent à court
de ressources et d’énergie. 
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contenus des autres en cannibalisant les revenus publicitaires grâce à un astucieux péage
camouflé sous couvert du « service rendu ». Laisser faire n’a pas de sens, tenter de les concur-
rencer frontalement, encore moins. Il faut passer d’une concurrence vaine à une logique de
« partenariats intelligents » avec des entreprises spécialisées et des start-up, maîtrisant les
savoir-faire en matière de traitement des données (Big data), d’analyse de l’audience et de
la curation. Investir dans le journalisme, une idée révolutionnaire ?

Du point de vue des journalistes, l’énergie et les sommes dépensées dans cette
course sans fin contrastent avec la faiblesse, voire l’absence, de moyens accordés à l’infor-
mation en ligne. Pire : les rédactions se vident au rythme des restructurations, le journalisme
se paupérise, le terrain s’éloigne. La majorité des titres de presse voit pourtant la part des
consultations en ligne progresser, sans
pour autant entraîner une augmentation
proportionnelle des budgets des sites web.
Il faut toujours faire plus et mieux avec
moins : telle est la logique ! Pour se faire
une idée de la morosité ambiante, il suffit
de discuter avec les journalistes qui 
écument les rédactions web, de lire leurs
témoignages anonymes faisant état de
leurs difficiles conditions de travail ainsi
que de leur manque de moyens. Dans ces
conditions, on peut se demander si les journalistes vont encore longtemps se reconnaître
dans ce modèle d’information low cost (à bas coût) répondant, en règle générale, à la seule
loi de la demande. Une stratégie qui aboutit à l’uniformisation des lignes éditoriales sans
pour autant rapporter des revenus suffisant pour financer une rédaction.

Pourtant, un contre-courant existe. Le succès du site américain Buzzfeed, qui 
débusque et agrège les contenus et les vidéos les plus partagés sur le web, a de quoi laisser
rêveurs certains patrons de presse. Pas d’enquêtes coûteuses, d’analyses chronophages, de
frais de fonctionnement élevés, mais une stratégie de contenus basée sur la « circulation 
sociale » de l’information et la curation qui draine des millions d’internautes chaque jour. Fort
de son succès, Buzzfeed vient de décider de se lancer dans l’information à valeur ajoutée.
Jonah Peretti, son fondateur, a envoyé récemment une lettre à ses employés : « Nous n’avons
évidemment pas la crédibilité acquise ces 100 dernières années par les grands titres de
presse, mais ce qui est sûr, c’est que nous ne mettrons pas cent ans pour l’obtenir ». Joignant
l’acte à la parole, Jonah Peretti vient de lancer une campagne de recrutements visant à recruter
des « plumes » et des journalistes d’investigation qui travaillent pour les grands journaux
américains.

Ce pari sur l’information de qualité, combiné à une connaissance parfaite de 
l’écosystème de l’internet et à une politique d’investissement ambitieuse, a de quoi susciter
des interrogations parmi les journalistes de la presse traditionnelle, aux Etats-Unis comme
en Europe. 

D’autant que cette information de qualité, les journaux eux-mêmes ont décidé de la
rendre à nouveau payante, en bâtissant des paywalls (accès payant). Cette démarche s’inscrit
dans le cadre d’une recherche de rentabilité. Mais pour quelle info ? Quelle plus-value ? Et
surtout avec quels moyens supplémentaires ?

Cette re-création de tous les 
aspects des médias interviendra,
car de jeunes innovateurs et 
entrepreneurs, sans bagages du
passé, sans modèles à protéger,
saisiront les opportunités à partir
d’une feuille blanche.
Richard Gingras, patron de Google News.”

“
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À la recherche de la créativité

Fantasme autant qu’idéal fondateur, le web est perçu comme le lieu de tous les 
possibles, le lieu de la libre créativité. Des secteurs entiers se sont emparés de ses codes et
ont fait main basse sur cette liberté réputée sans frein. L’industrie du divertissement, les 
designers, les développeurs informatiques, les vidéastes amateurs… : tous contribuent à 
repousser les limites de l’inventivité ; tous, sauf… la presse.

Il est frappant de constater à quel point la créativité des entreprises de presse est au
point mort. À de rares exceptions près, comme The Guardian ou The New York Times, les 
formats innovants sont très peu développés. Une fois sortie du live et du journalisme 
participatif, l’information fait grise mine. La vidéo est le nouvel eldorado. Contenu viral par 
excellence, elle est aussi coûteuse et gourmande en savoir-faire. Mais il s’agit d’un « vieux »
média.

Face à l’urgence, les entreprises de presse regardent dans le rétroviseur pour
trouver les recettes de demain :

l les formats de l’information. A de rares exceptions près, ils restent cantonnés à
des articles agrémentés de liens hypertextes et de vidéos glanées sur le Net. Où sont les récits 
interactifs, multimédias et informatifs qui placent le lecteur au centre de l’événement ? Où
sont les interfaces et les visualisations qui permettent de comprendre l’actualité en quelques
images ? Elles existent, mais elles sortent sporadiquement des « labs » des plus grands mé-
dias, à destination seulement d’une niche d’internautes généralement hyperconnectés.

l le retour à l’information payante. Le développement des paywalls pose la question
de l’idéal démocratique porté par l’internet. Celui d’une information pluraliste, gratuite, de
qualité et accessible au plus grand nombre. Les péages financiers et techniques se
(re)construisent et l’élitisme réapparaît… 

l la publicité. Malgré la frilosité des annonceurs, la publicité reste l’un des piliers
majeurs du financement des entreprises de presse. La diversification des activités, à travers
la formation, l’organisation de conférences ou d’événements culturels, n’en est qu’à son 
balbutiement. 

Malgré une politique offensive en matière d’innovation, de créativité et de diversifica-
tion des revenus, l’exemple du Guardian ne rend pourtant pas optimiste. Le quotidien britan-
nique accumule les pertes et la perspective de l’équilibre reste lointaine. 

La réforme nécessaire semble devoir être plus globale et radicale, une reconfiguration
des pratiques de tous les maillons de la chaîne. Et si les médias traditionnels n’entament
pas au plus vite une révolution copernicienne, d’autres s’en chargeront et en récolteront les
fruits. « Franchement, que nous le voulions ou non, cette re-création de tous les aspects des
médias interviendra, car de jeunes innovateurs et entrepreneurs, sans bagages du passé,
sans modèles à protéger, saisiront les opportunités à partir d’une feuille blanche », résume
Richard Gingras, patron de Google News.  

Alors, doit-on tout attendre des journalistes-entrepreneurs ? Cette génération trouve
dans la grande mutation actuelle une myriade d’opportunités à saisir au plus vite, alors que
les rédactions traditionnelles semblent céder au fatalisme.

Journalistes, et optimistes ?

Entre l’information mainstream et le journalisme d’antan, les journalistes-entrepre-
neurs se démènent pour trouver une troisième voie. Leur particularité ? Repartir de zéro et
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penser l’information de façon transversale. Délestés de l’héritage et de la structure de la presse
traditionnelle, les « entrepreneurs de l’info » misent sur l’audace et la créativité.

Sans céder à l’aveuglement de la nouveauté et en restant attentif à la pérennité des
modèles en pleine éclosion, il convient de s’intéresser aux ressorts de ce nouvel élan qui
mise sur la technologie et le journalisme. Place donc à la mise en lumière des traits communs
à ces aventuriers du web, qu’ils soient étudiants, journalistes, programmeurs ou chefs de
projet web :

l l’enthousiasme et la fougue de ces nouveaux acteurs décomplexés et optimistes.
Un paramètre qui peut paraître anecdotique, mais qui, en temps de crise, est un carburant
précieux. 

l une parfaite connaissance de l’écosystème « webo-médiatique ». Ils sont nés avec
le web, en maîtrisent les codes et les utilisent quotidiennement dans leur vie privée.

l une organisation communautaire et multidisciplinaire. Dans un univers décloi-
sonné, ils travaillent main dans la main avec des entrepreneurs, des développeurs, des 
graphistes, des vidéastes et des spécialistes du marketing éditorial. La disruption est la règle.
Mélanger les profils et les approches constitue leur stratégie pour innover et se démarquer.

l une vision bâtie sur l’utilisateur final et sur son implication dans l’élaboration du
projet éditorial et technique. La constitution d’une communauté est une condition sine qua
non du succès. Le crowdsourcing, conçu comme l’agrégation des apports extérieurs, est 
obligatoire. 

l un modèle économique hybride. Il se base sur deux piliers : le financement 
participatif (crowdfunding), pour la phase de lancement du projet et la monétisation du service
rendu à l’utilisateur pour sa pérennisation.

Dans cette logique, l’information délivrée est couplée à un service qui peut prendre
des formes très différentes : le tri de l’information sur des critères de proximité ou d’affinités
thématiques, des applications qui facilitent la mobilité et mettent en relation des acteurs d’un
même secteur, etc.

Notons aussi les modèles basés sur des contenus journalistiques à forte plus-value.
Même s’ils sont encore rares et balbutiants, ils ont le mérite d’ouvrir de nouveaux chemins
créatifs à l’image du slowjournalism (voir REM n°26-27, p.49).

Le nouveau marché du Big data (voir REM n°25, p.45) symbolise à lui seul les 
gigantesques occasions offertes par le traitement des données. La datavisualisation est 
d’ailleurs l’une des niches les plus exploitées par les journalistes-entrepreneurs et les 
start-up de l’information. 

Au-delà des perspectives de développement commercial, le Big data est également
porté par un réinvestissement de la sphère démocratique. À l’image des sites comme l’amé-
ricain ProRepublica ou le DataBlog du Guardian, les bases de données sont les nouveaux
lieux de l’investigation au service du citoyen.

L’ensemble de ces pratiques alternatives, à contre-courant de la standardisation de
l’information, ouvre sans complexe et avec enthousiasme de nouvelles perspectives 
éditoriales, de nouvelles formes de storytelling et une monétisation de contenus à forte valeur ajoutée.

Le temps de la réconciliation

Si les journalistes-entrepreneurs parlent de business model, de retour sur investisse-
ment ou de marketing éditorial, ils parlent aussi de passion, de journalisme, de lecteur-contri-
buteur, de démocratie. Tout un vocabulaire qui semble trop souvent absent des rédactions
occupées à retenir leur lectorat « historique » et à sauver ce qui peut encore l’être. Comment
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intégrer ces nouveaux profils dans la fabrique de l’information ? Comment profiter de ce 
savoir-faire innovant et encore trop rare dans les newsrooms ? 

Des pistes existent pour créer les conditions d’une approche éditoriale exigeante et
innovante en ligne :  

l déculpabiliser les journalistes
Première étape : réconcilier le journaliste avec lui-même. Tout formateur qui intervient dans
les rédactions peut témoigner de la réticence au changement, quand il ne s’agit pas de 
crispation. Mais comment pourrait-il en être autrement, alors que les journalistes subissent
un alourdissement de leur charge de travail, combiné à une incertitude sur la pérennité de
leur emploi, elle-même alourdie par une réduction des moyens justifiée par des revenus 
publicitaires en constante diminution ? Les repères traditionnels s’évanouissent, les codes de
la diffusion et de la circulation de l’information changent. La défiance citoyenne envers les
médias et les journalistes ne faiblit pas. La mécanique est grippée et c’est principalement sur
les journalistes que la responsabilité est portée. 

Dans ce contexte, comment créer des espaces favorables à l’innovation et à la prise
de risque quand, dans le même temps, ce miroir peu flatteur tendu aux journalistes n’est
compensé par aucun discours optimiste et conquérant ? Pire : le discours culpabilisant est
devenu la norme, porté par l’idée que le web est le fossoyeur de la presse, plutôt qu’un espace
de renaissance. Cette spirale négative contient les germes de la dégénérescence et contraste
avec l’optimisme des prophéties autocentrées des nouveaux gourous du web.

l organiser la rédaction
Les nouveaux outils nés avec le web et les supports mobiles permettent de faire mieux pour
moins cher, mais ils nécessitent également une révision en profondeur de l’organisation du
travail et un repositionnement éditorial.

Le rôle du middle management au sein des rédactions est essentiel pour stimuler,
encourager et gérer les nouveaux profils en les intégrant à la production de l’information. A
l’instar du photographe et de l’infographiste qui sont des composantes de la mise en valeur
et du traitement de l’information, le community manager, le développeur ou le chef de projet
web ont, eux aussi, un rôle à jouer. Associer ces différents profils dès le début de la chaîne
de travail permet souvent de tirer le meilleur parti des technologies de l’information. Un tel
traitement demandant temps et moyens, une organisation transversale spécifique doit être
mise en place. Le web est un champ d’investigation à part entière. Si les savoir-faire ne sont
pas disponibles dans la rédaction, des « partenariats intelligents », contributifs et collaboratifs
doivent être mis en place, afin de ne pas rester prisonnier du principe de « tout faire seul ou
ne rien faire ».

l intégrer l’incertitude et le risque
L’une des caractéristiques majeures de l’ère numérique est de remettre en cause la temporalité
de l’information. Le processus de production conditionné par la publication quotidienne d’un
produit fini à un moment déterminé fait place à un modèle où le work in progress devient un
mode de fonctionnement quotidien et contraignant.

La nature même de l’actualité, continue et sans fin, dicte un changement de 
paradigme : un modèle de production « mouvant » basé sur l’expérimentation, la créativité
mais aussi sur l’acceptation des échecs.  

l accompagner et se servir des outils du web
Pour éviter le piège d’un « journalisme shiva », il convient de repenser l’organisation de la
production de l’information. Les journalistes n’ont pas besoin de savoir écrire des codes 
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informatiques. En revanche, ils doivent être en mesure de comprendre la technologie afin de
pouvoir travailler avec un développeur. Dans un contexte où les effectifs et les moyens 
diminuent dans les rédactions, les journalistes doivent collaborer étroitement avec des experts
du web. Un accompagnement intelligent permettra aux journalistes de continuer à faire leur
métier de base : trouver, trier, analyser et « contextualiser » l’information. 

Épilogue provisoire

L’heure est à la sauvegarde du savoir-faire journalistique, et non au « sauvetage 
désordonné » d’une structure et d’une organisation désormais inadaptées à la nouvelle ère.
La démocratie a plus que jamais besoin de l’apport de la presse et du journalisme pour nourrir
une société confrontée à une remise en cause de ses certitudes, véhiculée par une explosion
des contenus mis en ligne chaque jour. Dans le bruit informationnel, quelques plages de 
réflexion doivent être consacrées à une indispensable remise en question. La crise de la
presse ne peut pas entraîner avec elle la mort de l’idéal journalistique. 
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LE DILEMME DES START-UP
Alexandre Joux

l « It’s important to be clear that Instagram is not going away. We’ll be working with
Facebook to evolve Instagram and build the network. We’ll continue to add new features to
the product and find new ways to create a better mobile photos experience.
The Instagram app will still be the same one you know and love. You’ll still have all the same
people you follow and that follow you. You’ll still be able to share to other social networks.
And you’ll still have all the other features that make the app so fun and unique. », blog de
Kevin Systrom, fondateur et CEO (chief executive officer) d’Instagram, après son rachat par
Facebook pour 1 milliard de dollars le 9 avril 2012.

l « The product, service and brand will continue to be defined and developed sepa-
rately with the same Tumblr irreverence, wit, and commitment to empower creators. », 
communiqué de presse de Yahoo! à l’occasion du rachat de Tumblr pour 1,1 milliard de dollars
le 20 mai 2013.

l « Pratiquement rien ne changera au sein de Waze. Nous maintiendrons notre 
communauté, la marque, le service et l’organisation. La hiérarchie, les responsabilités et les
procédures resteront les mêmes ». Noam Bardin, fondateur de Waze, racheté par Google
1,15 milliard de dollars le 11 juin 2013. 

Logique de rachat, logique d’innovation

Deux start-up, Tumblr et Waze, qui affichent un bénéfice en 2012 de 13 millions de
dollars pour la première, de moins de 1 million de dollars pour la seconde, ont été rachetées
pendant l’été 2013 par deux géants du web, Yahoo! et Google. A l’occasion de ces rachats,
leurs fondateurs respectifs ont tenu à conserver l’indépendance de leur société. Et Yahoo!,
comme Google, l’a accepté. Facebook, qui a cherché à s’emparer de Waze avant Google,
aurait notamment échoué parce que la logique de son portail social l’oblige à intégrer 
l’ensemble des services dont il s’empare. Facebook a dû toutefois tolérer des exceptions : 
rachetée 1 milliard de dollars en avril 2012, l’application Instagram conserve son indépen-
dance. Facebook l’a appris à ses dépens : en modifiant les conditions d’utilisation d’Instagram
le 17 décembre 2012 pour les aligner sur celles de Facebook, le réseau social a envoyé aux
utilisateurs de l’application de partage de photographies un message qui aurait pu les faire
fuir, les photographies postées ou aimées pouvant être relayées « en connexion avec du
contenu ou des promotions payantes ou sponsorisées », c’est-à-dire associées à une 
communication publicitaire. Face à la fronde des utilisateurs d’Instagram, Facebook a ensuite
fait marche arrière. Et c’est aussi Facebook qui, en son temps, a refusé une telle intégration
par un géant du web, préférant conserver son indépendance, donc aussi sa marque et sa
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capacité à décider seul de ses orientations stratégiques : Mark Zuckerberg, son fondateur,
avait refusé une offre de rachat de Yahoo! à un milliard de dollars en juin 2006.

Pour les start-up de l’internet, pour les entreprises internet devenues de vraies PME,
c’est-à-dire des entreprises qui, en parvenant à valoriser leurs audiences, ont trouvé les
moyens de financer leur développement, le passage d’une phase d’innovation et de conquête
des premières audiences à la transformation en service de taille mondiale est à l’évidence
difficile. Facebook est parvenu à ne pas se
faire racheter tout en devenant l’un des tous 
premiers services de l’internet, juste derrière
le moteur de recherche de Google. Les fon-
dateurs d’Instagram, de Waze ou de
Tumblr ont préféré céder leur entreprise. En
France, Dailymotion, un challenger de You-
Tube dans le monde, a failli se faire racheter
par Yahoo! Il conserve son indépendance, mais à quel prix ? Ou bien Dailymotion trouve les
moyens de financer son développement international afin d’éviter que le site ne soit plus 
encore distancé qu’il ne l’est par YouTube, ou alors l’échec du rachat par Yahoo! n’est qu’un
délai  supplémentaire avant l’intégration dans un groupe de l’internet capable de faire passer
la PME française à la vitesse supérieure, notamment sur le marché américain.

Dans tous les cas, les fondateurs de ces services innovants sur internet sont très vite
confrontés à la problématique de la croissance. Un choix s’offre à eux : revendre une activité
en plein essor à un géant de l’internet en quête de nouvelles compétences ou bien faire appel
à des investisseurs et céder une partie de son capital, tout en espérant conserver le contrôle
sur la gestion de sa société. De ce point de vue, les déclarations des fondateurs d’Instagram,
de Tumblr et de Waze indiquent tout à la fois leur inquiétude à l’idée de rejoindre la galaxie
des services proposés par les plus grosses entreprises de l’internet, et en même temps la 
nécessité de faire appel à eux pour transformer leur succès en prise de bénéfices pour les
fondateurs, et financer ensuite le développement de leur ancienne entreprise. Car la logique
du web veut que les meilleurs succès soient d’abord des succès d’audience, la seconde étape
étant toujours de parvenir à monétiser cette audience, ce que facilite l’expertise commerciale
de Google, Facebook ou Yahoo!

En même temps, Google, Facebook, Yahoo! ou encore Microsoft savent que la taille
de leur groupe, et les échelons hiérarchiques qu’elle impose, conduisent naturellement à un
certain immobilisme. S’ils rachètent des start-up innovantes au succès d’audience foudroyant,
c’est donc moins pour gonfler l’audience de leurs services que pour leur permettre d’être 
positionnés sur ces nouvelles offres de l’internet que les usages plébiscitent. Ils cherchent
d’abord à s’emparer de capacités créatives, lesquelles fédèrent souvent des compétences 
informatiques et surtout des compétences en termes d’ergonomie et de marketing. Une start-
up performante, c’est souvent une bonne idée qui fait correspondre une offre à des usages
nouveaux, et ensuite son application dans un code logiciel. Il reste alors à financer son 
développement puis à valoriser l’audience conquise.

De ce point de vue, s’ils rachètent des start-up de l’internet, Google, Facebook, Yahoo!
et Microsoft n’ont pas nécessairement intérêt à intégrer rapidement un nouveau service dans
leur offre globale. Lui laisser son indépendance, c’est chercher à préserver la capacité 
d’innovation d’équipes jeunes et performantes, et aussi éviter une fuite des talents. Reste qu’à

Le passage d’une phase 
d’innovation et de conquête des
premières audiences à la 
transformation en service de taille
mondiale est à l’évidence difficile. 
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terme ces services, en grossissant, devront entrer dans une logique qui est celle de ces géants
du web, à savoir une logique d’entreprise où tout service doit renforcer la galaxie des services
du groupe, et contribuer au chiffre d’affaires et aux bénéfices de l’ensemble. Waze, Tumblr et
Instagram, aussi indépendants soient-ils, finiront inévitablement par entrer dans la logique
qui est celle de leur nouveau propriétaire. Ce fut le cas de YouTube, racheté par Google en
2006 pour 1,65 milliard de dollars. De site d’échange de vidéos très populaire car permettant
des usages nouveaux de partage social d’œuvres pourtant protégées par le droit d’auteur,
avec le piratage pour conséquence, YouTube s’est transformé en une plate-forme de vidéo
mondiale qui a sécurisé ses relations avec les ayants droit et monétise leurs contenus à grand
renfort de bannières vidéo. YouTube devient même la porte d’entrée principale de Google dans
l’univers de la télévision connectée, le site finançant la production de contenus pour des
chaînes dédiées qui lui garantissent une offre exclusive et proposant même, depuis le 
9 mai 2013, des chaînes payantes sur abonnement. YouTube a  gagné son pari en termes
d’usages : de site libertaire et propice au piratage, il a transformé ses utilisateurs en vidéo-
nautes évoluant dans un univers légal, acceptant de s’exposer à la publicité.

Le risque, en cas de rachat par un géant du Net, c’est donc toujours d’être racheté
pour de mauvaises raisons, ou plus précisément d’être racheté par une entreprise dont la 
logique n’est pas compatible avec les fondamentaux du service racheté. Dans ce cas, 
l’intégration au sein du nouveau groupe ne peut pas se produire et le service innovant est
doublement pénalisé : par un manque de soutien, par l’impossibilité d’aller chercher des
fonds en dehors de son groupe. C’est finalement ce qui explique pourquoi Orange cherche
aujourd’hui à vendre la majeure partie de Dailymotion. L’opérateur de télécommunications
sait que ses tuyaux auront de plus en plus vocation à transporter des vidéos ou de la musique,
ce qui explique ses prises de participation dans les intermédiaires du Net qui organisent la
mise à disposition de ces contenus en ligne, en l’occurrence Dailymotion et Deezer. Mais le
métier d’un opérateur de télécommunications reste avant tout de gérer l’accès, en l’occurrence

l’accès aux données numériques, plutôt
que de distribuer ses propres contenus.
Dès lors, un service comme Dailymotion
correspond au mieux à un service de com-
plément pour les clients de l’opérateur, ce
qui permettra, éventuellement, de les fidé-

liser. S’ajoute à cela le fait que la transformation des sites d’échange de vidéos en plates-
formes de distribution de chaînes et de contenus exclusifs, logés dans des offres de sVoD,
conduit Dailymotion à s’éloigner de la logique d’Orange. En effet, depuis l’arrivée de Stéphane
Richard à la tête de l’entreprise en 2010, la stratégie d’Orange sur les exclusivités (Orange
Cinéma Séries, Orange Sport) est remise en question (voir REM n°17, p.19) : l’objectif est
d’abord de conquérir le plus grand nombre d’abonnés avec des offres génériques et non 
exclusives, Orange distribuant ainsi Canal+ en plus de son bouquet de chaînes. Dès lors, la
logique exclusive de Dailymotion, ainsi que la perspective d’internationalisation de Dailymo-
tion sur des marchés où Orange n’est pas présent, imposent pour Dailymotion de s’éloigner
d’Orange à défaut de synergies évidentes.

D’autres rachats répondent en revanche à une logique d’acquisition de compétences
sur des services nécessaires à l’entreprise acheteuse, et garantissent ainsi à l’entreprise 
achetée sa pérennité, même si sa stratégie se trouve naturellement intégrée à la stratégie
d’ensemble du groupe qu’elle rejoint. C’est le cas de Skype, racheté par Microsoft en 2011,
et qui se substitue désormais à MSN, le service de messagerie instantanée de Microsoft, 

Une start-up performante, 
c’est souvent une bonne idée 
qui fait correspondre une offre 
à des usages nouveaux.
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dépassé par les réseaux sociaux et l’essor des communications téléphoniques et vidéo où
Skype est leader (voir REM n°26-27, p.41). Mais Skype s’intègre aussi dans un environne-
ment Windows et doit à l’évidence renforcer l’offre de services que Microsoft propose aux 
entreprises, notamment en matière de visioconférence.

Certaines entreprises n’ont pas la chance de Skype qui a conservé ses activités au
Luxembourg et n’a pas été relocalisée dans l’Etat de Washington où se situe le siège de 
Microsoft. Il s’agit des entreprises rachetées et immédiatement intégrées dans le périmètre de
l’entreprise acheteuse. Si tel est le cas, c’est parce que ces entreprises n’ont pas su grandir
assez vite pour se protéger avec une audience et une marque reconnue. Ainsi le groupe amé-
ricain Yahoo! est obligé aujourd’hui d’acheter ce qu’il n’a pas su imaginer en interne, préci-
sément des services nouveaux, à charge pour lui de les faire adopter par le plus grand
nombre. Ancien leader de la publicité sur internet quand les bannières étaient 
dominantes, dépassé aujourd’hui par Google sur les liens sponsorisés, par Google et Face-
book sur les bannières (voir REM n°20, p.48), mais également sur la publicité mobile où
les deux entreprises contrôlent près de 70
% du marché en août 2013 selon eMar-
keter, Yahoo! doit donc racheter des start-
up pour rattraper son retard et ne pas
dépendre exclusivement d’une relance en
interne de sa capacité d’innovation. Depuis
le recrutement en juillet 2012 de Marissa
Mayer à sa tête, ancienne manager star de
Google, Yahoo! a ainsi racheté 21 start-up et dépensé en tout 1,2 milliard de dollars dans
des acquisitions visant à rattraper son retard technologique, notamment dans le mobile, pour
ensuite rajeunir et étendre son audience, et cela hors du rachat de Tumblr qui est un cas par-
ticulier. Le dernier achat en date est un navigateur web social baptisé Rockmelt. Ce dernier,
comme d’autres services avant lui, risque d’être fermé et sa technologie directement réutilisée
dans des produits Yahoo!. Le fondateur cède ainsi sa société et fait le deuil de sa marque et
de son indépendance, moyennant quelques dizaines de millions de dollars. Mais il évite les
risques de levées de fonds à répétition pour financer le développement de son service dans
un environnement très concurrentiel, à l’inverse de la voie suivie par des entreprises comme
Facebook ou Google avant leur introduction en Bourse, ou aujourd’hui comme Deezer, Criteo,
voire Dailymotion, pour ne parler que des acteurs français. Il reste alors pour elles à trouver
des fonds, ce qui n’est pas toujours facile, surtout en dehors de la Silicon Valley et de quelques
pôles asiatiques, et encore plus difficile si elles souhaitent échapper aux fonds mis en place
par les géants du Net pour surveiller ou verrouiller l’avenir des start-up.

Garder en France les start-up et PME numériques les plus innovantes

La cession avortée de Dailymotion à Yahoo!, durant le mois d’avril 2013, a révélé le
malaise de l’économie numérique française, qui voit de nombreuses « pépites » du numérique
se faire racheter par des acteurs étrangers, souvent américains. Ainsi, quand Orange a décidé
de céder la majeure partie du capital du site de vidéo, Yahoo! s’est porté acquéreur, un site
comme Dailymotion entrant complètement dans son plan stratégique. Les bannières vidéo
tirent la publicité display où Yahoo! doit reconquérir des parts de marché. Dailymotion est
bien positionné en Europe où Yahoo! doit retrouver des audiences perdues. Du côté de 
Dailymotion, un rachat par Yahoo! était cohérent, car cela lui donnait accès aux 340 millions
de visiteurs uniques par mois du portail aux Etats-Unis, un territoire où Dailymotion cherche

Le malaise de l’économie 
numérique française, qui voit 
de nombreuses « pépites » du 
numérique se faire racheter 
par des acteurs étrangers.
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à monter en puissance face à YouTube. Enfin, Yahoo! a des centres de R&D dédiés au mobile,
une politique de rachat de start-up, donc les moyens d’accompagner Dailymotion dans les
grandes transitions annoncées de l’internet, en particulier le développement de la mobilité et
de la télévision connectée. Mais la contrepartie du rachat de Dailymotion était pour Yahoo!
de prendre à terme le contrôle effectif du site, et non d’y apporter des fonds comme un inves-
tisseur. Yahoo! souhaitait élargir les audiences de Dailymotion et intégrer ce dernier dans la
logique de son portail. L’américanisation de Dailymotion aura effrayé le gouvernement, avec
en tête Arnaud Montebourg, ministre du redressement productif, qui a fait avorter la transac-
tion, l’Etat étant actionnaire d’Orange. C’est donc Orange seul qui, finalement, va devoir 
développer Dailymotion, Stéphane Richard ayant annoncé, en juillet 2013, un investissement
de 30 millions d’euros dans le site de vidéos pour l’aider à développer son audience et son
chiffre d’affaires à l’international, l’objectif étant de passer de 37 millions d’euros de chiffre
d’affaires en 2012 à 100 millions d’euros en 2016.

Il reste que la France ne peut pas compter sur les opérateurs de télécommunications
pour financer le développement de ses entreprises internet. Inévitablement, certaines de ses
meilleures start-up participeront à la consolidation naturelle du marché du numérique qui
sera organisée par les géants américains de l’internet. Car il n’y a pas, en France, en Europe,
voire en Asie, à l’exception peut-être de Sony et de Samsung, de groupes ayant les moyens
et la possibilité d’intégrer des start-up pour leur donner immédiatement accès à un marché
de taille mondiale. Rares sont ceux capables de proposer ce type de stratégie, qui est souvent
la meilleure sur l’internet, à savoir atteindre une taille critique pour qu’un cercle vertueux,
nommé « effet de club », s’enclenche, au point d’exclure systématiquement du 
marché tous ses concurrents. C’est le cas d’Apple et de Google qui monopolisent le marché

des applications mobiles (voir REM n°26-
27, p.39), de Facebook pour les réseaux
sociaux généralistes, de LinkedIn, encore
concurrencé par le français Viadeo sur cer-
tains marchés nationaux pour les réseaux
sociaux professionnels, et bien sûr de Goo-
gle pour la cartographie, la recherche en
ligne, la vidéo avec YouTube, les systèmes
d’exploitation pour smartphone avec 

Android. D’autres acteurs n’ont pas de position dominante sur un segment de marché de 
l’internet mais comptent s’y faire une place, notamment grâce aux importants moyens qu’ils
peuvent déployer en se finançant en amont de la chaîne de valeur : c’est le cas de Microsoft
qui, avec les bénéfices tirés de Windows et d’Office, fera tout son possible pour ne pas être
exclu du marché du numérique ; c’est le cas de Samsung qui, avec le succès de ses smart-
phones, devrait naturellement investir dans les services en ligne pour accumuler à son profit
la valeur ajoutée.

Du point de vue français, des partenariats avec Google, Apple, Facebook, Microsoft
ou encore Yahoo! sont donc inévitables. Ces acteurs sont parmi les premiers investisseurs
de l’internet parce que la logique de leur entreprise l’impose, comme les contraintes fiscales
américaines. Yahoo! dispose d’un trésor de guerre de 6 milliards de dollars après avoir cédé
la majeure partie de sa participation dans le site de commerce chinois Alibaba et il compte
le réinvestir en grande partie pour rattraper son retard sur internet. Apple dispose de 
137 milliards de dollars de réserves, dont 94 milliards dans ses filiales étrangères. Google
dispose de 50 milliards de dollars de réserves, dont 31,4 milliards à l’étranger. Ensemble,

Ensemble, Apple, Google et 
Microsoft ont déclaré à 
l’étranger, essentiellement dans
des paradis fiscaux, quelque 
134 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires en 2012.
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Apple, Google et Microsoft ont déclaré à l’étranger, essentiellement dans des paradis fiscaux,
quelque 134 milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2012 (61 pour Microsoft, 40 pour
Apple, 33 pour Google). Dès lors, les bénéfices sont aussi déclarés à l’étranger et les rapatrier
aux Etats-Unis coûterait cher du point de vue fiscal : l’argent stocké par les géants du Net à
l’étranger est donc une monnaie utile pour s’emparer des start-up et autres entreprises 
numériques hors du territoire américain. C’est la raison pour laquelle Microsoft a pu racheter
Skype en numéraire pour 8,5 milliards de dollars en 2001, et c’est pourquoi Google vient de
payer Waze 1,15 milliard de dollars, ici encore en numéraire. Sauf à constituer des géants
français de l’internet, il sera donc difficile d’empêcher les acteurs américains d’investir à
l’étranger et de racheter les meilleures start-up françaises, anglaises ou israéliennes, car
Apple, Google et Microsoft sont très riches et incités par le système fiscal américain, certes
contre son gré, à investir à l’étranger. 

S’ajoute à cela le fait que la plupart de ces sociétés mettent en place leur propre fonds
d’investissement afin de miser sur les start-up les plus prometteuses et de s’assurer, en cas
de développement fulgurant, au moins un partenariat avec le nouveau champion du web, au
mieux une porte d’entrée pour une prise de contrôle. Google a ainsi son propre fonds, Google
Venture, comme Microsoft que l’on retrouve au capital de Facebook, Microsoft en ayant été
l’un des tout premiers actionnaires. A chaque fois, ce sont quelque dizaines de 
millions de dollars que ces fonds investissent, voire parfois plus de 100 millions de dollars,
s’alignant ainsi sur la pratique américaine des fonds spécialisés, qui débordent avec ce type
d’investissement les capacités des fonds européens.

La problématique de financement des start-up se retrouve donc en amont, c’est-à-
dire dans les premières phases d’investissement assurant la croissance des jeunes entre-
prises, avant le rachat en bloc par un géant du Net quand il a lieu. Là encore, les capitaux
font défaut, sauf chez quelques-uns des grands acteurs étrangers, qui investissent dans les
start-up françaises et prennent progressivement le contrôle de leur capital. Ainsi, selon KPMG,
six des dix plus gros investissements réalisés en France dans le secteur internet entre janvier
2010 et juin 2012 sont étrangers. A vrai dire, le capital-risque français n’a pas les moyens
de participer aux levées de fonds pour des sociétés numériques. L’une des plus importantes
et des plus récentes, réalisée en octobre 2012, a concerné Deezer, le service de streaming
musical. Deezer avait besoin de 100 mil-
lions d’euros afin d’accélérer son dévelop-
pement à l’échelle internationale, le groupe
étant lancé dans une course contre la mon-
tre avec son concurrent Spotify, et surtout
parce qu’il anticipe le déploiement d’une
offre complète de streaming musical par
Google qui, avec YouTube, s’est déjà imposé dans de nombreux pays comme le premier site
de vidéos musicales. Alors qu’Orange est actionnaire de Deezer, une solution française aurait
pu être imaginée. Mais aucun fonds français ne participe à des levées de fonds de ce montant,
conduisant Deezer à ouvrir son capital au fonds américain Acces Industries et à celui du 
richissime américano-russe Len Blavatnik, qui a déjà racheté Warner en 2011 (voir REM
n°18-19, p.50), ce qui incontestablement sera un atout pour Deezer. Une autre levée de
fonds significative a concerné la banque d’images Fotolia, en mai 2012, avec 120 millions
d’euros apportés par KKR. Enfin, le spécialiste français du ciblage publicitaire sur internet,
Criteo, a levé 30 millions d’euros en septembre 2012, trouvés auprès du japonais Softbank
Capital, allié à d’autres fonds. Cet argent a donné à Criteo les moyens d’accélérer son 

Le capital-risque français n’a pas
les moyens de participer 
aux levées de fonds pour des 
sociétés numériques.
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développement et lui a permis de déposer, le 18 septembre 2013, un dossier d’introduction
en Bourse, plus précisément au Nasdaq, une opération qui devrait lui permettre de lever
jusqu’à 190 millions d’euros sur les marchés américains. 

Pendant la période janvier 2010-juin 2012 analysée par KPMG, les sociétés internet
françaises ont levé 830 millions d’euros, ce chiffre masquant en fait une baisse importante
des levées de fonds, de 31 %, entre le premier semestre 2010 et le premier semestre 2012
(hors Fotolia). Or le nombre de levées de fonds augmente tendanciellement, ce qui 
induit une baisse des montants levés : 3,2 millions d’euros en moyenne en 2010, 
2,2 millions d’euros en 2011 et au premier semestre 2012, hors Fotolia. Aussi, à défaut de
grands fonds français, les start-up françaises sont  condamnées à se tourner vers les fonds
étrangers, d’autant plus que la levée de fonds est importante. La France sait donc financer
les premiers pas de ses entreprises internet, avec des levées de fonds moyennes de 
2,2 millions d’euros, mais ne sait pas accompagner leur croissance et leur développement
à grande échelle, notamment leur internationalisation. 

C’est ce constat qui explique en grande partie la création du Fonds pour la société
numérique (FSN-PME), qui remplace depuis novembre 2011 le Fonds national pour la société
numérique (FSN) institué dans le cadre du Grand Emprunt en 2010. Le FSN-PME est doté de
400 millions d’euros, gérés par CDC Entreprises, la branche spécialisée dans le financement
des petites et moyennes entreprises de la Caisse des dépôts et consignations (CDC). 
Rebaptisé Fonds ambition numérique le 17 juin 2013, le FSN-PME est désormais rattaché à
la Banque publique d’investissement (BPI), établissement public mis en place pour financer
le développement des entreprises françaises, notamment en cas de défaillances des finan-

ceurs privés. La CDC Entreprises en fait
partie. Il reste que jusqu’en 2012, le FSN-
PME se substituait sans les dépasser aux
fonds français puisque ses apports étaient
généralement compris entre 1 et 
3 millions d’euros. En devenant le Fonds
ambition numérique, le FSN-PME a vu ses
prérogatives modifiées et peut désormais in-
vestir jusqu’à 10 millions d’euros et 30 %

du capital d’une entreprise. Ce mouvement avait été anticipé dès mai 2013 avec la partici-
pation du FSN-PME à la levée de fonds de 10 millions d’euros de l’éditeur de logiciels libres
Bonitasoft, le FSN-PME étant le premier apporteur de fonds dans cette levée, aux côtés des
actionnaires historiques (les fonds Ventech, Auriga Partners et Serena Capital). Mais on est
encore loin des levées de fonds record dépassant la centaine de millions d’euros, celles-là
même qui permettent à une entreprise française de se transformer en groupe internet mondial,
ce qui est souvent la bonne échelle pour une activité en ligne.

En participant au financement de start-up françaises, l’Etat, via le Fonds ambition
numérique, adresse un signal fort aux autres fonds, français comme étrangers, à savoir sa
volonté de voir prospérer le secteur numérique en France, le pays disposant de vrais atouts
(réseaux et talents), ce qui devrait permettre au moins de localiser l’activité, même en cas
d’internationalisation et de prise de contrôle par des capitaux extérieurs. Il y a en effet des
pôles numériques en dehors de la Silicon Valley, ainsi par exemple la Silicon Valley israélienne
qui cumule quatre cessions d’entreprises dépassant le milliard de dollars : Chromatics 
Network en 2000 (4,4 milliards de dollars, rachetée par Lucent Technologies), Mercury 
Interactive en 2006 (4,5 milliards de dollars, rachetée par HP), NDS en 2012 (5 milliards
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de dollars, rachetée par Cisco), enfin Waze rachetée par Google 1,15 milliard de dollars en
juin 2013. En Israël aussi, les acheteurs sont américains. Ces derniers auront encore le der-
nier mot, d’autant qu’ils sont prêts à dépenser des sommes très importantes qui valorisent
les sociétés, moins pour ce qu’elles sont que pour leur contribution à l’équilibre des forces
entre géants américains du Net. 

A cet égard, les derniers grands rachats de start-up, Instagram, Tumblr, Waze, et
peut-être demain Foursquare, s’inscrivent pareillement dans une logique de verrouillage des
marchés par Google, Facebook, Yahoo! ou Microsoft. Instagram a été rachetée par Facebook
car l’application de partage de photos faisait émerger des usages en marge de la galaxie du
leader. Waze a été rachetée par Google principalement pour interdire à Facebook de prendre
le contrôle de l’une des meilleures applications de cartographie sur smartphone, un élément
qui manque dans la stratégie de Facebook, quand Google est le leader incontesté avec son
application Google Maps. Microsoft est, selon Bloomberg, en discussion pour racheter 
Foursquare. Cette application qui permet, après s’être localisé, de réserver et recommander
des lieux autour de soi, donnerait à Microsoft la possibilité d’assurer à Bing Maps, son service
de cartographie, une dimension sociale dont dispose désormais Google avec Waze. Enfin,
Tumblr a été racheté par Yahoo! car le site de blogs lui permet de reconquérir à grands frais
l’audience jeune qu’il avait perdue.
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